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À François Gèze1

 
« Quelques personnes trouveront peut-être excessif
le titre de ce livre. […] Mais la guerre d’Afrique […]
est bien une guerre, une vraie guerre, très dure, très
laborieuse, très difficile […]. Il n’y avait pas à se le
dissimuler : on se battait contre une nation tout entière
animée par le double fanatisme de la patrie et de la
religion. »

Maurice D’IRISSON, 18442.

 
« Eut-il même raison, l’Algérien aurait tort

Car l’Algérien est faible et le Français est fort. »

Le Corsaire, 7 mai 18303.


1 François Gèze nous a quittés brutalement le 28 août 2023. J’ai eu la chance, j’assume
ce mot, d’écrire, sous sa si vigilante et si professionnelle attention, deux livres aux éditions
La Découverte. Ce volume est le troisième. Mais François n’aura pu en lire que le premier
quart. C’est à toi, François, que j’ai pensé quasiment en permanence lorsqu’il a fallu, malgré
la peine, poursuivre et achever cette écriture.

2 Maurice D’IRISSON, comte D’HÉRISSON, La Chasse à l’homme. Guerres d’Algérie,
Ollendorff, Paris, 1866, puis 1891, Introduction, p. X, puis texte, p. 11. Malgré la date de
publication, il s’agit bien d’un ouvrage de témoignage d’un officier de l’ère de la conquête. Le
comte d’Hérisson, présenté partout comme l’auteur de ce livre (y compris dans le catalogue
de la BNF), était né en 1839 et les premières pages du récit évoquent des événements de
1844. Il avait en fait recueilli le texte d’un « officier supérieur, aussi modeste qu’instruit,
brave soldat et bon patriote », non nommé, comme il le précisa dans la préface (p. IX).

3 « Épître à M. de Bourmont par un enfant de la jeune France », poème anonyme,
Le Corsaire. Journal des spectacles et de la littérature, 7 mai 1830.


Avertissement
 
• Les orthographes d’origine des documents cités ont été intégralement respectées. Ainsi, le nom d’Abd el-Kader a connu différentes
transcriptions durant cette période et par la suite. Les toponymes ont
également souffert d’approximations. On pense à Sidi Fredj, graphie
la plus employée aujourd’hui, proche de la prononciation en langue
arabe, alors que la quasi-totalité des textes de l’époque, puis bien
après, avaient retenu Sidi-Ferruch. Concernant les villes, on trouve
Médéa et Médéah, parfois Djiljelli et Gigelly, Blida et Belida, Oujda
et Ouchda, etc. Ou encore le nom de la Casbah, malmené par les
contemporains (Casaubah, Caçabah, etc.).
• Certains mots français ont un peu évolué. Par exemple, le « t » final
de certains termes actuels n’existait guère au XIXe siècle (établissemens,
régimens, etc.). Nous avons maintenu cette orthographe.
• De même, nous avons conservé quelques expressions dominantes
à l’époque, la plus connue – et sans doute la plus blessante pour les
intéressés – étant indigènes. L’auteur ne l’emploie que pour restituer
le climat d’une époque révolue.
• Certains mots arabes passés dans la langue française sont suivis d’un
astérisque qui renvoie au glossaire en fin d’ouvrage.
• Les ouvrages sont le plus souvent référencés dans leur première
édition. Dans les références en note des documents cités disponibles en ligne, les adresses url sont données dans leur version
raccourcie grâce au précieux site non marchand <s.42l.fr> ; sauf
celles disponibles sur le site patrimonial de la Bibliothèque nationale de France <Gallica.fr>, grâce à son « raccourcisseur » d’url
<c.bnf.fr>.
• En s’engageant dans la lecture de ce livre, il est essentiel de garder
en tête la lenteur des communications de l’époque étudiée. Comment,
à partir de 1830, les nouvelles étaient-elles transmises4 ? En 1794,
un ingénieur français, Claude Chappe (1763-1805), avait inventé un
système de communications basé sur l’implantation de sémaphores
espacés qui se transmettaient les informations. Au moment de la
conquête de l’Algérie, ce système était le seul existant. Paris l’utilisait
pour transmettre des instructions à la province. Lorsque l’Algérie
fut conquise, les informations transmises aux capitaines des navires
franchissaient ensuite la Méditerranée. Les traversées en bateau à
voile pouvaient durer quatre à cinq jours, voire plus si la mer était
mauvaise. La navigation à vapeur, encore dans l’enfance, coûtait extrêmement cher. Ce moyen de locomotion fut une avancée majeure :
il ne fallait plus que deux à trois jours pour joindre les deux rives
de la Méditerranée. Mais en 1838, seuls dix-huit navires de ce type
assuraient la liaison avec Alger5. Durant cette première phase de la
présence française, il y eut donc toujours un décalage d’une semaine
au moins entre les faits survenus en Algérie et leur connaissance par
l’autorité politique parisienne, décalage qui jouait tout autant en sens
inverse. Il ne faut pas oublier cette donnée à la lecture de la presse
de l’époque.

4 Voir Jacques FRÉMEAUX, La Conquête de l’Algérie. La dernière campagne d’Abd el-Kader,
CNRS Éditions, Paris, 2016, p. 9-11.

5 Dominique BRISOU, « Les débuts de la navigation à vapeur en France au XIXe siècle »,
Actes des congrès nationaux des sociétés historiques et scientifiques, 2002, Actes du 124e Congrès
national des sociétés historiques et scientifiques, Nantes, 1999, p. 170.


Introduction Une guerre longue et dévastatrice
 
Le 1er novembre 1954, une poignée de militants algériens, groupés
au sein d’un Front de libération nationale, lança le signal de l’étape
finale du combat de leur peuple, qu’ils appelèrent guerre d’indépendance et les Français, majoritairement, guerre d’Algérie. Comme
toujours en histoire, à la recherche des origines d’un phénomène,
il faut remonter le temps. Certains historiens, dont l’auteur de ces
lignes, n’hésitent pas à bousculer la chronologie traditionnelle et
estiment qu’en fait cette guerre a commencé le 14 juin 1830, lorsque
le premier soldat français posa le pied sur la terre algérienne, à
Sidi-Ferruch, comme l’a relaté le comte Louis-Auguste de Bourmont
(1773-1846), chef du corps expéditionnaire : « Le débarquement
a commencé aujourd’hui à 4 heures du matin6. » Un cycle de
cent trente-deux années de présence française en terre algérienne
commençait.
L’évidence (oubliée) d’une première guerre d’Algérie
Entre ce débarquement et la reddition du principal dirigeant de la
résistance, l’émir Abd el-Kader ibn Muhieddine (1808-1883), le
24 décembre 1847, puis celle du bey de Constantine Hadj Ahmed
Bey (1786-1851), figure trop oubliée7, le 5 juin 1848, l’Algérie n’a pas
été en permanence à feu et à sang. Il y eut des trêves, des compromis,
lors de l’application des traités dits Desmichels (26 février 1834) et
de la Tafna (30 mai 1837), qui permirent de (relatives) accalmies,
voire des rapprochements. Mais il reste que cette période mérite la
qualification de première guerre d’Algérie, même si l’historiographie
l’a rarement utilisée.
Nous avons choisi de clore cette étude par le départ définitif de
l’émir du sol français (le 20 décembre 1852), date marquant symboliquement la fin d’un cycle, évidemment pas celle de la résistance
algérienne, qui changea de forme mais ne s’éteignit jamais.
Une guerre d’Algérie comme celle de 1954-1962 ? Elle dura
trois fois plus longtemps. L’Algérie conquise eut à affronter, pour
la période étudiée ici, trois régimes français, la Restauration – il
est vrai quelques jours, mais décisifs –, la monarchie de Juillet
et la IIe République. Oran ne fut prise que début 1831, Bône
en mars 1832 après une évacuation précipitée en août 1830,
Mostaganem et Arzew en juillet 1833, Bougie en septembre de
la même année (après deux tentatives infructueuses), Guelma en
1836, Constantine en 1837 (après un premier revers, désastreux,
l’année précédente), Blida en 1838, Médéa en 1840, là encore après
des essais inaboutis, Tlemcen en 1842 (la ville avait connu une
première occupation française en 1836, puis fut restituée à Abd
el-Kader en application du traité de la Tafna en 1837), la fameuse
smalah* d’Abd el-Kader ne fut enlevée qu’en 1843, Biskra, porte du
désert, tomba la même année, Zaatcha, l’oasis martyre, en 1849,
Touggourt, à l’extrême sud, en 1854, soit un quart de siècle après
Sidi-Ferruch.
La pacification – ce concept si mal nommé – de la Kabylie se fit
en plusieurs étapes8, avec une longue série d’offensives et de stagnations, et ne fut considérée comme achevée qu’en 1857… en attendant
la révolte de 1871 et son écrasement ; certaines études historiques
estiment d’ailleurs que la première guerre d’Algérie n’a pris fin qu’à ce
moment, une hypothèse tout à fait recevable9. Mais, vu l’ampleur du
présent ouvrage, nous nous sommes arrêtés au lendemain des redditions citées supra et au seuil de la proclamation du Second Empire,
d’autant que la période ultérieure a fait l’objet d’une étude exhaustive
qui fait autorité, signée de la regrettée Annie Rey-Goldzeiguer10.
Une guerre d’Algérie comme celle de 1954-1962 ? Elle en a eu
l’intensité, et même plus. Il suffit de se reporter aux chiffres des
militaires engagés (voir le tableau 3, « État quantitatif des troupes et
des pertes françaises », en fin d’ouvrage). Si le débarquement se fit avec
une relative facilité et si la population algérienne fut un temps comme
tétanisée, s’organisa bientôt une « résistance admirable », selon le mot
du maréchal Armand-Jacques Leroy de Saint-Arnaud (1798-1854)
au lendemain du second assaut contre Constantine (1837), auquel
il participa en première ligne11. Pour la briser, les effectifs mobilisés
furent considérables, jusqu’à atteindre, sous le commandement
du général, puis maréchal Thomas Robert Bugeaud (1784-1849)
111 000 soldats12, le quart des effectifs de l’armée française. En
outre, il y eut, pratiquement dès le début de la conquête, des milliers
d’auxiliaires indigènes, jusqu’à près de 10 000 par exemple en 184513.
Au total, pour la période que nous étudions ici, probablement bien
plus d’un million de soldats français, compte tenu des rotations,
des remplacements et des décès, et plusieurs centaines de milliers de
civils foulèrent le sol de l’Algérie. En une vingtaine d’années, dix-huit
officiers généraux français y ont commandé ces troupes. Il convient
cependant de relativiser ces chiffres. Ces commandants en chef ne
purent jamais porter sur le terrain les effectifs que font apparaître les
tableaux statistiques : si la mortalité au combat des soldats français
fut relativement faible, les fièvres (ce terme passe-partout qui désignait
tous les affaiblissements de l’organisme) fauchèrent souvent des masses
de combattants, et en immobilisèrent d’autres.
Pour commander ces troupes, les gouvernements de la Seconde
Restauration, puis de la monarchie de Juillet, enfin de la IIe République
mobilisèrent une redoutable brochette d’officiers supérieurs : outre
Bugeaud, qui emplira bien des pages de cet essai, Anne Jean Marie
René Savary, duc de Rovigo (1774-1833)14, auteur en avril 1832 de la
première éradication totale de la population d’un village, El Ouffia ;
Lucien de Montagnac (1803-1845), qui s’interrogea sur la faisabilité de
la « guerre d’extermination15 » ; Bertrand Clauzel (1772-1842), ouvertement partisan du refoulement des « Arabes, Bédouins ou Kabyles
[…] de l’autre côté de l’Atlas16 » ; Louis Juchault de Lamoricière
(on trouve parfois l’orthographe La Moricière) (1806-1865)17 (« De
tous les grands chefs d’Afrique, le plus inhumain », selon l’historien
Charles-André Julien18) ; Eugène Cavaignac (1802-1867), qui appliqua
des méthodes répressives avec la même rage aux « Bédouins » et aux
ouvriers parisiens de juin 184819 ; Nicolas Changarnier (1793-1877), le
spécialiste des razzias* ; Armand-Jacques Leroy de Saint-Arnaud, déjà
cité, portraitisé une fois par siècle, par Victor Hugo (« Ce général avait
les états de service/D’un chacal, et le crime aimait en lui le vice20 »),
puis par François Maspero, qui égratigna sacrément son « honneur »21 ;
Aimable Pélissier (1794-1864), l’homme des « enfumades » du Dahra
en juin 1845 ; Pierre Boyer (1772-1851), qui avant l’Algérie avait
acquis en Haïti le surnom de Pierre-le-cruel22, d’autres encore… Dans
un autre registre, il faut signaler que la monarchie de Juillet accorda
une telle importance à l’Algérie que Louis-Philippe y envoya quatre
de ses fils : le duc de Nemours (Constantine, 1836-1837), le duc
d’Orléans (expédition des Portes de fer, 1839), le duc d’Aumale (prise
de la smalah*, 1843) et le prince de Joinville (expédition navale de
Tanger-Mogador, 1844).
Ces officiers avaient combattu sur tous les champs de bataille,
certains depuis des décennies, souvent dans des affrontements
classiques, soldats contre soldats ; mais parfois également dans des
guerres éradicatrices terribles pour les populations civiles : Clauzel
et Boyer avaient pourchassé les Haïtiens, les mêmes, plus Bugeaud,
Changarnier, Montagnac, avaient contribué en Espagne aux désastres
de la guerre, illustrés par Goya.
Cela ne signifie évidemment pas que tous les cadres de l’armée
furent des sabreurs et des éradicateurs. Certains voulurent sérieusement concrétiser la mission à laquelle ils crurent. Comment ne pas
citer de prime abord le général Pierre Berthezène (1775-1847), dur
combattant mais gestionnaire courageux et probe23 ? Ou bien l’étonnant officier que fut Louis Alexis Desmichels (1779-1845), signataire
d’un traité avec Abd el-Kader, qui crut sincèrement – ses adversaires
dirent : naïvement – que la cohabitation amènerait « les Arabes des
tribus » à « prendre goût à notre civilisation »24 ? Ou encore certains
officiers des bureaux arabes, qui payèrent leur fidélité à leur mission
de leur impopularité auprès des colons (voir le chapitre 5) ?
Une première remarque s’impose : durant quasiment quinze années,
il y eut plus de soldats que de civils (l’équilibre ne fut atteint qu’en
1844), ce qui en dit long sur la dureté de la conquête : quand un
civil, colon ou pas, s’installait, il fallait un militaire pour le protéger
de ce que Bugeaud lui-même appelait la « juste fureur des Arabes25 ».
Puis le nombre de civils européens dépassa celui des soldats, mais
jamais de beaucoup au cours de la période étudiée ici : 109 000 pour
101 000 (chiffres arrondis) par exemple en 1847, lorsque s’acheva le
mandat de Bugeaud. Le gouffre devenait béant si l’on ne comptabilisait que les civils français : en 1847 toujours, les 101 000 militaires
protégeaient moins de 50 000 compatriotes civils.
Un combat inégal
Cette armée d’Afrique – expression qui s’est imposée dans le vocabulaire de l’époque, puis bien après26 – était sans surprise supérieurement
armée : artillerie27 dotée de canons capables de lancer des boulets à
un kilomètre, obusiers de montagne de cent kilos, donc transportables par mulets, d’une portée de six cents mètres28 ; fusées dites
Congrève – du nom de leur inventeur britannique, William Congreve
(1772-1827) – « qui, garnies d’une mèche inextinguible, lancent,
en éclatant, d’autres petites fusées très meurtrières » (Dictionnaire
Littré)29 ; fusils à longue portée modèle 1822, puis rapidement de
nouvelle génération, dits à percussion (modèles 1840, puis 1842)30,
qui se chargeaient par la culasse, et non par la bouche, ce qui en
faisait des armes plus rapides et bien plus redoutables. Lorsqu’il met
en présence deux anciens d’Algérie sur le front de 1870, Émile Zola
(1840-1902) évoque la nostalgie qu’ils éprouvent de cette campagne
d’Afrique, « partant pour la bataille comme on part pour la chasse,
quelque grande battue d’Arabes31 ».
Face à cette force, Abd el-Kader, Ahmed Bey (dans le Constantinois),
d’autres chefs improvisés, purent réunir tout au plus une ou deux
dizaines de milliers d’hommes en permanence32, mais également – et
sans doute surtout – des centaines de milliers de combattants d’un
jour, d’une semaine ou d’un mois, des informateurs et des relais
disséminés dans tous les secteurs de la société algérienne.
Presque toujours, presque partout, la disproportion des forces
fut éclatante. Un exemple parmi des milliers : en novembre 1841,
un entrefilet de La Presse, le jeune quotidien parisien du journaliste
Émile de Girardin (1802-1881), indique que L’Etna, un bateau à
vapeur, a essuyé d’une tribu des environs de Djidjelli une « décharge
de mousqueterie ». Suivait l’annonce de la riposte : « Nos canonniers ont fait merveille. Les habitations en pierre de la tribu ont été
rasées et les gourbis* abattus […]. Quelques coups de canon suffirent
pour faire taire le feu des Arabes et les mettre en fuite. » Mais il
fallait donner une leçon : « On continua cependant à tirer le canon
pendant trois heures, tantôt à boulet, tantôt à mitraille, sans que
l’ennemi essayât de quitter les retraites où il s’était réfugié33. » Aucun
bilan humain n’accompagnait cette information. On peut cependant
imaginer le sinistre tableau après trois heures de bombardements et de
« mitraille ». Combien de combats de ce type opposèrent « mousqueterie » et canons ?
Une guerre d’Algérie comme celle de 1954-1962 ? Elle en eut la
« férocité » (le mot est de Hugo ; voir le chapitre 12) pour la population algérienne, civile avant tout. La conquête fut marquée par les
« Atrocités de la guerre d’Algérie », pour reprendre un titre du périodique de l’Église réformée, Le Semeur (24 décembre 1845)34. Ces
deux citations montrent d’ailleurs que certains contemporains de la
conquête eurent sous les yeux, dans la presse de la monarchie de Juillet
et dans certains discours de parlementaires (Lamartine par exemple ;
voir le chapitre 12), des informations accusatrices sur la violence des
conquérants. Plus, en tout cas, que ceux des IVe et Ve Républiques,
comme le montrera le présent essai, citations à l’appui.
Par ailleurs, les écrits d’officiers de l’ère de la conquête – certes
pas tous destinés à la publication – ont, dès ce moment, décrit avec
minutie les pratiques violentes. Dans une lettre de 1842 du colonel
Lucien de Montagnac à son oncle, on lit par exemple un étonnant
mélange de tableaux presque enjoués – « On tue, on égorge, les cris
des épouvantés, des mourants se mêlent au bruit des bestiaux qui
mugissent, qui bêlent de tous côtés » – et de formules apitoyées sur
ces « malheureux », ces « pauvres petites créatures » qui poussent des
« cris plaintifs »35.
Les victimes directes, les combattants ralliés à Abd el-Kader
ou à Ahmed Bey, mais aussi à bien d’autres chefs locaux, furent
nombreuses. Mais infiniment moins que les populations civiles,
razziées, terrorisées, déracinées, ballottées, refoulées vers des zones
peu accueillantes, voire arides, où les attendaient la faim et parfois
la mort. Par ailleurs, des dizaines de milliers d’indigènes ont été
affectés par des maladies jusque-là inconnues (choléra)36 ou peu
développées (tuberculose). Dans une étude de référence publiée en
2002 et qui sera abondamment citée, le démographe Kamel Kateb a
avancé le chiffre de 825 000 Algériens morts pour une période plus
longue (1830-1872)37, ce qui nous amène à estimer qu’il y eut sans
doute 500 000 victimes au cours des deux premières décennies, plus
meurtrières que les suivantes (sur une population estimée de 3 à
4 millions de personnes en 1830) (voir la conclusion).
Une guerre d’Algérie comme celle de 1954-1962 ? Les affrontements des années 1830 et 1840 ont également semé le malheur
chez les Français. Là encore, les études sur les chiffres reconnaissent
une marge d’incertitude. Mais on retient généralement un chiffre
global dépassant les 90 000 militaires français morts, voire au-delà
des 100 000 si l’on tient compte des décès par maladies ou suite
aux blessures survenus après le retour en métropole (voir le tableau 3
en fin d’ouvrage). Soit, là encore, beaucoup plus – de l’ordre du
quadruple38 – que lors de la seconde guerre d’Algérie. Quant aux civils,
pauvres hères attirés par la propagande ou poussés par la misère vers
ce qui était présenté comme un eldorado, ils arrivèrent dans le « pays
de la mort jaune39 », où régnèrent longtemps la faim, la malaria et
le choléra. S’il y eut des réussites sociales spectaculaires, souvent par
spéculation ou vol légal des terres des fellahs*, la grande masse de cette
première génération de colons fut bel et bien une victime collatérale
de la conquête.
Ce livre est tout autant une histoire de l’Algérie qu’une histoire de la
France. Au fil des chapitres, nous procéderons à un va-et-vient permanent entre les réalités de terrain et leurs échos en métropole. Outre les
deux souverains, Charles X et Louis-Philippe, les hommes politiques
marquants de la seconde Restauration (Polignac, Talleyrand), de la
monarchie de Juillet (Casimir Perier, Soult, Thiers, Guizot), puis de
la IIe République (Arago, Lamartine, Louis-Napoléon Bonaparte) ont
souvent joué un rôle majeur dans la définition et l’application de la
politique algérienne du pays. Sans oublier, évidemment, les officiers
supérieurs qui participèrent avec le même esprit à la guerre contre les
« Bédouins » et à la répression contre les insurgés français.
Une guerre d’Algérie ? Certains contemporains ne s’y sont pas
trompés. On trouve l’expression dès la conquête (le mot Afrique
était alors couramment employé pour désigner la seule Algérie), dans
nombre d’ouvrages : Relation de la guerre d’Afrique (1832)40, La Guerre
d’Afrique (1838)41, De la double conquête de l’Algérie par la guerre et
la colonisation42, etc. Elle figura également dans le discours officiel,
par exemple dans une déclaration en 1842 du maréchal Jean-de-Dieu
Soult (1769-1851), ministre de la Guerre, devant la Commission des
crédits extraordinaires pour l’occupation de l’Algérie de la Chambre
des pairs : nous sommes « engagés dans la guerre d’Algérie43 ». La cause
paraît donc entendue : il y eut bien une première guerre d’Algérie. En
se proposant d’en faire le récit, avec le regard critique que commande
la méthodologie historique, ce livre se veut d’abord une synthèse des
précieux témoignages publiés à l’époque et au cours des décennies
qui ont suivi, puis, évidemment, de l’énorme matériau accumulé par
plusieurs générations de chercheurs, auxquels il avouera souvent sa dette.
Y eut-il une opinion publique à cette époque ?
Cette guerre opposa Français et Algériens, évidemment en tout
premier lieu. Mais elle fut également franco-française. On constatera
dans cet ouvrage combien les débats parlementaires, les polémiques
journalistiques furent passionnés, ardents, opposant des pour (majoritaires) et des contre. Mais des tribunes ou des rédactions au peuple,
il y avait un pas. Se pose la question de la pertinence de l’expression
opinion publique. Cette notion, que certains auteurs contestent même
à propos de la France contemporaine, est éminemment floue pour
la période étudiée ici. Une étude de 1866 signale que 60 % des
hommes savaient lire et écrire (il n’y avait pas de pourcentage pour les
femmes, mais il était infinitésimal), mais que 30 % étaient totalement
analphabètes44 ; on peut imaginer qu’en 1830, le rapport était plutôt
proche de la parité, voire inversé. En ce domaine, l’Algérie barbaresque
devançait largement la France des Lumières, ne serait-ce que du fait
de la couverture de tout son territoire par des écoles coraniques45.
De fait, la plupart des couches populaires françaises, urbaines
et surtout rurales étaient totalement ignorantes de la vie du pays,
a fortiori des questions extérieures. L’opinion que l’on peut qualifier
d’informée était extrêmement minoritaire : dans un pays qui comptait
alors de 33 à 34 millions d’habitants, le corps électoral avoisinait à
peine 250 000 individus. Les élus (députés et pairs) eux-mêmes ne se
sont pas toujours investis dans les débats sur l’Algérie. Les comptes-rendus citent souvent les mêmes noms, que ce soient les pour (majoritaires) ou les contre, les autres élus se contentant d’applaudir ou de
contester. La lecture des périodiques restait le fait d’une minorité sociale
et culturelle : on entrait à peine dans l’ère de la presse populaire – en
1825, 12 titres parisiens attiraient 59 000 lecteurs ; en 1831-1832, la
presse de province (32 titres) n’était lue que par 20 000 lecteurs46. En
prenant en compte les lectures collectives dans des cercles ou le marché
de la presse de la veille, phénomène alors fréquent, on dépassait sans
doute de 100 000 à 150 000 lecteurs. Les grands débats politiques de
l’époque – celui sur le sort futur et le statut de l’Algérie fut un des
plus marquants – ont certes vu s’affronter des clans et des factions,
mais jamais la France profonde. Un constat que l’on pourrait d’ailleurs
étendre à toute l’histoire de l’expansion coloniale de la France.
Les sources d’une histoire globale de la conquête
Comme de juste, l’écriture de ce livre a bénéficié de l’accès à certaines
archives publiques essentielles, désignées ici par leurs initiales : ANOM
(Archives nationales d’outre-mer, Aix-en-Provence, le plus souvent
GGA, Gouvernement général de l’Algérie) ; SHD (Service historique
de la Défense, château de Vincennes). Mais l’auteur mentirait en
affirmant que ses plongées dans ces fonds ont été systématiques : de
l’avis même des archivistes, ils représentent des centaines de mètres
linéaires, voire plus, sur leurs rayons. Le fonds Algérie au Service historique de la Défense cité supra comporte 140 cartons (pour la seule
période qui précéda la conquête jusqu’aux premiers mois de 1852),
chacun abritant de 3 à 5 dossiers, donc des milliers de documents.
Des chercheurs plus jeunes, qui ont fréquenté ces archives durant
des années en vue de travaux universitaires, trouveront sans doute
insuffisante cette partie de la documentation.
En revanche, la multiplicité des témoignages d’époque a été lue de
très près et analysée. Parmi les politiques, on citera en tout premier
lieu François Guizot (1787-1874), homme-clé, auteur de Mémoires
volumineux et fort documentés47. De la société civile, mentionnons
Ismaÿl Urbain (1812-1884)48. Les militaires comptent relativement
peu d’auteurs de mémoires. Mais beaucoup d’entre eux, surtout des
officiers, le soir lors des bivouacs ou durant les moments de calme
dans les garnisons, prirent la plume pour conter à leurs proches
les événements vécus. On pense aux prolifiques Bugeaud49, Saint-Arnaud50, Montagnac51, ou encore à la mine quasi inépuisable que
constitue le recueil des lettres et rapports reçus par le général (puis
maréchal) Boniface de Castellane (1788-1862)52. Ces documents ont
d’autant plus de valeur qu’ils n’étaient pas destinés à la publication
et peuvent donc être considérés comme des sources fiables.
L’état-major du corps expéditionnaire qui appareilla de Toulon en
mai 1830 avait pris soin de se faire accompagner de mémorialistes-témoins, qui publièrent ensuite de précieuses études descriptives des
premiers temps de la présence française. Citons l’orientaliste arabisant Eusèbe de Salle (1796-1873)53, le marquis Armand de Bartillat
(1776-1842), aide de camp de Bourmont54. Mais le plus important
d’entre eux, apprécié par tous les historiens55, fut Edmond Pellissier
de Reynaud (1798-1858), officier participant à ce titre à bien des
expéditions, mais surtout observateur documenté et impartial (au
point d’être parfois qualifié d’arabophile, ce qui n’était pas alors un
compliment, loin s’en faut), auteur d’Annales algériennes incontournables56. Il y eut semble-t-il peu d’observateurs indépendants.
L’ouvrage que nous présentons s’appuie également, et abondamment, sur la presse de l’époque. Les historiens, parmi bien d’autres,
ne remercieront jamais assez le travail de numérisation réalisé depuis
les années 2000 par la Bibliothèque nationale de France (BNF),
qui a publié en accès ouvert sur ses sites Gallica et Retronews des
millions de documents et livres. On peut citer également le riche
site Books-Google. Grâce à cette numérisation, la consultation de la
presse, d’une phénoménale richesse, permet de mieux comprendre les
réactions des contemporains au jour le jour. Nous avons pu consulter
les grands périodiques d’information générale (le Journal des débats,
Le Constitutionnel, Le Siècle), la presse frondeuse et satirique (Le Figaro57,
Le Charivari, Le Corsaire), ou la presse partisane (L’Univers, L’Écho de
la fabrique, Le Globe, La Réforme) ; mais aussi deux périodiques spécifiquement consacrés à la colonie, publiés à Paris (L’Algérie. Courrier
d’Afrique, d’Orient et de la Méditerranée58, de tendance indigénophile,
et L’Afrique. Journal de la colonisation française59, plus belliciste).
Parmi les périodiques publiés en Algérie, citons Le Moniteur algérien,
porte-voix officiel du gouverneur général60, puis trois organes : Akhbar.
Journal de l’Algérie (Les Nouvelles)61, L’Écho d’Oran62, enfin, novation,
une feuille en arabe et en français, Almoubachir (Le Messager), dont
le nom sera francisé en Mobacher63. On peut y ajouter La Seybouse.
Journal de l’est de l’Algérie64, et La France algérienne, outil créé par
Bugeaud65, non numérisés.
Les sources primaires algériennes contemporaines de l’événement
sont malheureusement moins nombreuses. « Nous connaissons l’histoire de l’Algérie de 1830 à 1848 à peu près comme celle des guerres
puniques. La documentation française est abondante mais les sources
indigènes nous font presque complètement défaut », notait naguère
Marcel Emerit (1899-1985) avec quelque amertume66. Nous utiliserons en priorité un document d’un intérêt considérable, au destin
étonnant. En 1849, alors prisonnier à Amboise, Abd el-Kader dicta
et écrivit en partie, semble-t-il, un long texte retraçant son parcours.
Le manuscrit fut recueilli après son départ vers l’Orient par le général
Boissonnet (1811-1901), qui était chargé de sa surveillance et de sa
sécurité à Amboise (voir le chapitre 19). Ce document resta dans
la famille de ce dernier, puis fut confié à l’ancien maire d’Alger,
Jacques Chevallier, qui le fit connaître aux érudits67. Histoire de l’émir
Abdelakader. Copie du manuscrit de Sid el Hadj Mustapha ben Thami,
faite en partie de la main de l’Émir parut sous le titre Autobiographie
d’Abd el-Kader68.
Lors de sa captivité, de 1848 à 1851, l’autre grande figure de
la résistance, Ahmed, bey de Constantine, dicta des Mémoires qui
restèrent longtemps inédits, avant d’être tirés de l’oubli par Marcel
Emerit69.
Le Miroir du kouloughli* Hamdan Khodja (1773-1842), savant
et notable algérien qui y dénonça dès 1834 les exactions de l’armée
française, est également une source précieuse70.
Les travaux des historiens de l’ère coloniale ont également été
sollicités. Cette production est faite d’un mélange que l’on est enclin à
qualifier de contre-nature d’exaltation sans nuances de l’œuvre coloniale
de la France et de recherche érudite. À en croire la quasi-totalité des
historiens de l’époque, « l’Algérie n’a[vait] jamais eu d’histoire propre »
avant la présence française71, ce dont témoignèrent les festivités lors
du centenaire de l’Algérie, pays qui serait donc né en 1830. D’après
l’un des maîtres de cette école, Stéphane Gsell (1864-1932), l’histoire
devait être au service d’une cause : la « volonté inébranlable d’être les
maîtres partout et toujours », la « nécessité d’une colonisation appuyée
sur un fort peuplement rural européen », dans la perspective, « plus
ou moins lointaine », d’une « fusion » des populations72.
Mais tout ne fut pas instrumentalisation et propagande dans
cette école. Pendant de ce qu’avait parrainé Bonaparte en Égypte,
l’Exploration scientifique de l’Algérie fut une œuvre monumentale, fruit
d’une décision gouvernementale de 1837. Du premier volume de 1844
au trente et unième et dernier paru en 1854, elle couvre à peu près
tous les aspects de la vie algérienne73. Plus tard, les œuvres de Camille
Rousset (1821-1892)74, d’Alfred Nettement (1805-1869)75, d’Ernest
Mercier (1840-1907)76 ou du général Paul Azan (1874-1951)77, et de
bien d’autres, fortement attachés aux certitudes coloniales, mais ayant
sollicité et parfois sérieusement exploité une vaste documentation,
peuvent encore aujourd’hui fournir d’utiles éléments de connaissance.
Cependant, aucun historien de cette époque, à notre avis, n’a
atteint le degré d’analyse de Marcel Emerit, que nous citerons régulièrement78.
Comment, par ailleurs, ne pas constater, avec dépit, qu’aucun
historien algérien, fût-il acquis à la coopération avec la puissance
tutrice, ne publia d’essai en français durant toute l’ère coloniale79 ?
Ce ne furent certes pas les érudits qui manquèrent, mais la situation
coloniale bloqua toute tentative d’expression publique de leur part.
Vint la décolonisation. L’historiographie postérieure devait immanquablement changer de nature. Comment ne pas saluer à cet égard les
œuvres pionnières de Charles-André Julien (1891-1991) – qui avait
d’ailleurs largement entamé son œuvre considérable avant 1962 – et
de Charles-Robert Ageron (1923-2008), que nous avons eu le grand
honneur, naguère, de croiser et d’écouter à maintes reprises ? Outre
une multitude de travaux, ces deux auteurs ont publié ensemble, dès
1964, une somme à ce jour inégalée, l’Histoire de l’Algérie contemporaine (au sens large, des origines de la conquête à la veille de la
guerre de libération)80. Plus jeune, Gilbert Meynier (1942-2017), par
la rigueur de ses analyses, par sa vaste couverture chronologique de
l’histoire de l’Algérie, par sa grande connaissance de la langue arabe,
a fondé une œuvre incontournable.
De l’autre côté de la Méditerranée, trois noms s’imposent pour
cette génération : Mostefa Lacheraf (1917-2007), homme d’action
engagé dans la lutte nationale dès 1939 et historien renommé,
auteur de ce qui est devenu un classique, L’Algérie, nation et société81,
Mahfoud Kaddache (1921-2006), auteur de plusieurs sommes sur le
nationalisme algérien82, enfin Aboul Kassem Saadallah (1927-2013),
dont la production livresque foisonnante a été essentiellement diffusée
en langue arabe83.
Selon la formule bien connue, nos pères étaient des géants, nous
sommes des nains, mais nous nous sommes juchés sur leurs épaules et
nous tentons de voir plus loin en mobilisant de nouvelles ressources.
Depuis ces publications, en effet, l’historiographie s’est enrichie
de nombreux travaux de qualité qui, le plus souvent, décrivent des
aspects particuliers ou proposent, plus rarement, des synthèses sur
l’ensemble de l’histoire de l’Algérie coloniale84. Colette Zytnicki et
Jacques Frémeaux traitent spécifiquement ou majoritairement des
deux premières décennies de la conquête85, notre propre objet d’étude.
Nous citerons et saluerons leurs travaux à diverses reprises dans cet
essai.
Parmi les historiens algériens contemporains, qu’ils travaillent en
Algérie ou qu’ils appartiennent à la diaspora, citons les travaux d’Ahmed
Bouyerdene, qui a considérablement renouvelé les recherches biographiques sur Abd el-Kader86. Ou l’étude méticuleuse du démographe
Kamel Kateb87. Sans oublier nos chers collègues Daho Djerbal, Hassan
Remaoun, Fouad Soufi en Algérie, Mohammed Harbi, Ahmed
Koulakssis et Aïssa Kadri en France. Mais l’auteur se doit, par honnêteté, de signaler une faille dans sa documentation : ignorant l’arabe,
il n’a pas pu consulter la bibliographie algérienne dans cette langue.
D’où, très probablement des approximations, sans doute des erreurs.
Et un regard plus centré sur le versant français de cette histoire que
sur la vision algérienne. C’est pourquoi nous avons sous-titré notre
essai Une histoire et non L’histoire. Une invite à l’approfondissement
du dialogue avec nos collègues algériens.
Pour rendre compte de l’extraordinaire richesse de toutes ces
sources passionnantes trop ignorées, qui permettent de restituer mieux
qu’attendu et sans parti pris la complexité de cette terrible période,
nous avons logiquement privilégié l’approche chronologique dans les
deux premières parties de ce livre, traitant des deux phases principales de la conquête (1830-1840, tâtonnements de la conquête et de
la colonisation, première structuration de la résistance ; 1841-1848,
guerre totale des Français, lutte pour la survie des Algériens), tandis
que la troisième partie aborde, jusqu’en 1852, la mise en place de
la colonisation et l’enracinement de la résistance de la population
algérienne.
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Première partie  L’Algérie, une question coloniale
1 De Richelieu à Louis-Philippe : permanences de la politique française
 
« Pour garantir ceux de nos subjets qui
traffiquent au Levant des pertes qu’ils reçoivent
des corsaires de Barbarie […], nous voulons
qu’à l’advenir il y ait toujours en nos ports
quarante galères bien et duement entretenues,
prestes à servir hiver et esté, pour nettoyer les
costes. »

RICHELIEU,

« Règlement pour la mer », 162588.

 
« Je préfère avoir une rupture avec Alger et
lui donner une bonne leçon, s’il en a besoin,
que de souffrir que ces brigands n’aient pas pour
le pavillon français le profond respect que je suis
à même de les obliger d’avoir. »

Napoléon BONAPARTE,

Lettre à Talleyrand, 7 juillet 180289.

En 1909, l’historien Paul Masson, l’un des principaux idéologues du
parti colonial de l’époque écrivait :
Il y a peu d’événements historiques qui aient été aussi longuement
préparés et prévus aussi longuement à l’avance que la conquête
d’Alger […]. Quand éclatèrent les difficultés des premières années
du XIXe siècle, la France avait depuis des siècles une politique
algérienne et c’est pour cela que, plus ou moins consciemment,
les ministres de Charles X furent amenés à conquérir Alger90.

Une affirmation qui, au passage, ruine la théorie de l’incident du
coup d’éventail comme cause de la conquête (voir le chapitre suivant).
Effectivement, le débarquement de juin 1830 avait des racines
solidement enfouies dans le tréfonds des relations franco-algériennes
depuis des siècles. Une histoire qui fit intervenir, côté français, deux
grandes gloires du roman national, Louis XIV et Napoléon Bonaparte,
ainsi que bien des personnages illustres, hommes d’État – Richelieu,
Colbert, Talleyrand –, militaires – Duquesne – ou idéologues et
intellectuels – Bossuet, l’abbé Raynal, Chateaubriand…
Une motivation constante : mettre hors d’état de nuire les pirates barbaresques
Au début du XIXe siècle, avec d’autres villes du sud de la Méditerranée
(Tanger, Tunis, Tripoli) ou de l’Atlantique (Salé), Alger avait acquis
de longue date une réputation épouvantable auprès des Européens :
les pirates barbaresques écumaient leurs côtes depuis la nuit des temps,
pillant, volant, y faisant souvent des prisonniers, ramenés comme
esclaves, ou des prisonnières, destinées aux harems des puissants,
parfois objets de tractations91.
Barbarie : pourquoi un même mot a-t-il pu désigner tout à la fois
une région et l’état jugé détestable de certaines sociétés ? Il ne peut
évidemment s’agir d’une coïncidence sémantique92. Les plus anciennes
occurrences semblent remonter au XVIe siècle : « Ce que les anciens
Latins appeloient jadis Africa, nous l’appelons aujourd’hui Barbarie »,
écrira par exemple le poète Bonaventure des Périers (1510-1544)93.
Le nom était utilisé dans les directives officielles.
Tiré du substantif, l’adjectif s’imposa pour qualifier les États
barbaresques de Maroc, Alger, Tunis et Tripoly94. Il semble avoir
été utilisé la première fois en 153595. Il accompagnait toujours des
appréciations négatives. François de Belleforest (1530-1583), poète
et chroniqueur de la Renaissance, évoquait ainsi en 1579 la « brutalité barbaresque96 ». Comme en écho, « la France, mortelle ennemie
de toutes mœurs & façons barbaresques », était exaltée en 1585 par
Jacques Poille, conseiller de la Cour du Parlement97. Le Dictionnaire de
l’Académie française intégra le mot dans sa cinquième édition (1798)
avec pour exemple : « Être en guerre avec les barbaresques ». En 1825,
donc deux ans avant le début de la crise franco-algérienne, la Société
royale d’Arras attribua son prix annuel de poésie à l’auteur qui avait le
mieux traité le thème Le droit de la nature et des gens, viol à la honte
des nations chrétiennes par les États barbaresques98. Il fallait l’élévation
d’un Montaigne (1533-1592) pour ironiser sur ces certitudes : « Nous
remarquons l’horreur barbaresque », nous dénonçons leurs fautes,
mais nous sommes « aveugles aux nostres »99.
Pour les pirates du nord de l’Afrique, les courses effrénées au cœur
de la Méditerranée avaient deux objectifs : se saisir de biens matériels
et capturer des otages, plus tard échangés contre des rançons, source
tout aussi importante de gains. Les barbaresques devinrent les maîtres
de cette terrible pratique. C’est cette menace permanente que les
spectateurs de Molière (1622-1673) avaient en tête en assistant aux
représentations des Fourberies de Scapin (1671). On y voyait ce valet
effronté jouer avec les nerfs de Géronte, son maître, prétendant qu’un
« jeune Turc » fictif retenait son fils prisonnier dans une galère, qu’il
fallait donner cinq cents écus, faute de quoi ce fils serait emmené « à
Alger » ; ce qui provoquait la plainte fameuse : « Que diable allait-il
faire dans cette galère ? »
Le plus célèbre prisonnier européen fut Miguel de Cervantes
(1547-1616), qui y séjourna contre son gré de septembre 1575 à
septembre 1580. Il en tira par la suite deux saynètes évoquant la vente
d’esclaves chrétiens, El Trato de Argel (L’Accord d’Alger, 1582)100, puis
Los Banos de Argel (Les Bagnes d’Alger, même période), mais également
des scènes de son Don Quijote (1605-1615)101. Plus tard, les Français
purent lire l’un des épisodes marquants du Gil Blas de Santillane, du
dramaturge Alain-René Lesage (1715), qui se passait à la cour d’Alger,
où le héros faisait mine de se convertir à l’islam.
Le thème du harem hanta également les esprits. La peinture
orientaliste s’en empara : en 1828, Jean-Auguste Dominique Ingres
(1780-1867) avait offert aux yeux du public La Petite Baigneuse,
intérieur de harem, Théodore Chassériau (1819-1856) imaginant pour
sa part, plus tard, un Intérieur de harem (1856). En 1807, deux
écrivains oubliés depuis, Michel-Nicolas de Rougemont (1781-1840)
et Justin Gensoul (1781-1848), obtinrent un certain succès avec une
pièce de vaudeville, Arlequin à Alger. On y voyait le héros arracher
des griffes d’un vil marchand d’esclaves sa Colombine, promise aux
délices du sultan102. En 1828, le grand Victor Hugo céda peut-être à
une certaine mode lorsqu’il composa cette « Chanson de pirates » :
Nous emmenions en esclavage

Cent chrétiens, pêcheurs de corail.




Dans le texte, la proie suivante est une nonne, enlevée, devenue
par force « mahométane », puis destinée à enrichir le harem :
Le harem vaut le monastère

Elle eut beau dire : Je me meurs !

De nonne elle devint sultane103.




Il est nécessaire à ce propos de répondre à deux questions : combien
y avait-il d’esclaves chrétiens à la veille du débarquement de 1830 ?
Comment étaient-ils traités ?104
On a parfois l’impression, en lisant quelques pages écrites durant
l’ère coloniale, que ces esclaves pullulaient à Alger. Ce fut certes le cas
durant une longue période. Mais elle était révolue lors de l’invasion. À la
fin du XVIIIe siècle, selon Jean-Michel Venture de Paradis (1739-1799),
arabisant qui séjourna à Alger du 28 septembre 1788 au 4 avril 1790, la
ville comptait cinq cents esclaves chrétiens « au plus » (mais il précisait
que plusieurs centaines avaient péri lors de la récente peste)105. Un chiffre
supérieur deux décennies plus tard : en 1816, suite à une expédition
punitive anglo-néerlandaise, les vainqueurs avaient exigé la libération de
tous les otages (dont le nombre était alors estimé à 1 606)106. S’y ajouta
à cette occasion un traité, évidemment signé sous la contrainte, Alger
renonçant à demander un tribut à ces deux nations107.
Les quelques agressions ultérieures ne furent que des initiatives
individuelles sans lendemain. Dix ans avant le débarquement à
Sidi-Ferruch, l’épopée barbaresque était bel et bien achevée108 : « Quand
les Français conquirent la régence en 1830, ils ne rendirent la liberté
qu’à quatre cents prisonniers au plus ; les bagnes étaient déserts »,
devait écrire un historien du XIXe siècle109. Une étude plus récente
avance le chiffre de cent vingt-deux captifs110. On a une idée précise
du nombre de Français parmi eux : en juillet 1829, sans aucun doute
sous la pression du blocus, le dey libéra sept Français. La presse
française qui annonça la nouvelle précisa qu’ils étaient auparavant
quarante-quatre111. Il restait donc trente-sept Français retenus. S’y
ajoutent les victimes d’un drame : en mai 1830, deux bricks, La Silène
et L’Aventure, s’échouèrent sur les côtes d’Alger. Certains naufragés
furent impitoyablement tués par les populations locales ; les quatre-vingt-neuf survivants, jetés en prison sans ménagement, portèrent les
stigmates de mauvais traitements112. Sauf erreur ou omission dans les
sources, cent vingt-six Français étaient donc captifs à Alger lorsque
les troupes françaises investirent la ville, le 5 juillet 1830. Ils furent
tous remis au général de Bourmont, commandant en chef113.
Les captifs français des diverses périodes furent-ils victimes d’exactions, de brutalités ? Oui, et même pis, lors des épisodes d’affrontements. La mémoire collective française a ainsi été durablement marquée
par le martyre du missionnaire-consul Jean Le Vacher (1619-1683)114,
attaché à la gueule d’un énorme canon (affublé depuis du surnom
morbide La Consulaire) et pulvérisé le 28 juillet 1683, en guise tout
à la fois d’avertissement sanglant et de réplique lors du siège d’Alger.
D’autres cas sont signalés, dont des exécutions capitales en cas de
fuite ou d’insultes au Coran, au Dieu de l’islam ou à son prophète.
Si les souffrances et parfois le martyre de ces prisonniers furent
longtemps une réalité, leur sort s’était progressivement amélioré au
fil des décennies. Certains, par choix, par lassitude ou par calcul,
se convertirent à l’islam. La grande majorité, qui étaient chrétiens,
purent exercer, discrètement, leur culte. Le prisonnier le plus célèbre
déjà cité, Cervantes, en témoigna :
Ces chiens sans foi

Nous laissent, comme on voit

Garder notre religion

Et qu’on dise notre messe

Ils nous laissent même secrètement115.




En 1724, au retour d’une mission de deux années à Alger comme
chancelier du Consulat, Jacques Philippe Laugier de Tassy publia
une Histoire du royaume d’Alger116. Il y précise que les esclaves étaient
certes privés de liberté, mais que beaucoup étaient attachés au dey
ou à des familles aisées, qui leur imposaient des tâches répétitives
mais peu pénibles. Pour des raisons évidemment plus mercantiles
qu’humanistes (« On ne les charge point de travail au-dessus de leurs
forces. On les ménage au contraire afin qu’ils ne soient pas malades,
de crainte de les perdre »). Les prisonniers avaient la possibilité de
pratiquer parfois des petits métiers de rues. En 1856, le philologue
Adrien Berbrugger (1801-1869), saint-simonien érudit et fondateur de la bibliothèque d’Alger117, rappela qu’il y avait des galériens
chrétiens sur les terres de la Barbarie, mais qu’« un très grand nombre
étaient employés chez des particuliers où ils étaient en général assez
bien traités. Ceux qui servaient chez les grands personnages l’étaient
mieux encore et l’histoire du pays atteste que beaucoup d’entre eux
y acquéraient une grande influence et une position assez belle pour
ne plus désirer de retourner dans leur patrie118 ». En 1829, lors de la
libération évoquée des sept Français, la presse française constata que
les prisonniers n’avaient pas été « très malheureux », avaient été logés
« dans un bâtiment qui fait partie du bagne d’Alger, mais toutefois
n[’étaie]nt pas confondus avec les condamnés », qu’ils étaient nourris
convenablement et pouvaient recevoir l’aide du consul sarde (le consul
français Deval étant parti)119.
Un autre élément de compréhension de cette période est à souligner :
souvent, les navires en provenance du nord de l’Afrique étaient également
pillés par ceux du sud de l’Europe. Avec, là aussi, capture de prisonniers,
appelés communément sarrazins, dont certains étaient réduits en esclavage et/ou envoyés aux galères120. Dès 1846, un des premiers ouvrages
de synthèse sur l’ère coloniale dans la région, signé Camille Leynadier et
Bertrand Clauzel121, qualifia de « grave erreur » l’attribution de la piraterie
aux seuls Africains, car elle était « commune aux uns et aux autres ». Ils
ajoutaient que « les marchands chrétiens […] sembl[ai]ent avoir dépassé
de beaucoup, non pas peut-être la férocité, mais l’avidité des corsaires
barbaresques sous Barberousse et ses successeurs ».
Lucette Valensi relève à ce propos l’hypocrisie qui fit cohabiter
jusqu’au XVIIIe siècle le principe, l’interdiction de l’esclavage sur le
sol de France, et le fait, le maintien en cet état de milliers d’êtres
humains122. À Marseille et plus généralement en Provence, il exista, dès
le XIIIe siècle, un trafic d’esclaves portant sur des centaines de personnes.
On trouve des traces de sa persistance jusqu’au XVIIIe siècle123. Certains
de ces esclaves avaient, comme les chrétiens de l’autre côté de la mer,
la chance d’être placés chez de riches particuliers et de bénéficier d’un
quotidien moins rigoureux. Quelques-uns se convertirent (ou furent
convertis) au christianisme, comme, à Rome, Hassan al-Wazzan, dit
plus tard Léon l’Africain. Mais bien d’autres étaient capturés et destinés
aux galères. Au XVIIe siècle, le quart des galériens étaient musulmans124.
« Tu céderas ou tu tomberas sous ce vainqueur, Alger125 »
La notion de résistance aux pirates barbaresques faisait partie de la culture
guerrière européenne depuis des siècles. En 1625, Richelieu, défenseur
vigilant des intérêts du royaume, en fit un axe de son Règlement pour
la mer déjà cité. De la résistance à la punition, il n’y avait qu’un pas.
Avant de mourir, le cardinal Jules Mazarin (1602-1661) avait envoyé
en 1660 sur les côtes africaines un émissaire-espion, le chevalier Louis
Nicolas de Clerville (1610-1677), qui avait ciblé Djidjelli (que les
documents de l’époque écrivaient souvent Gigeri ou Gigery) comme
lieu possible d’édification d’une forteresse, laquelle aurait eu pour
fonction de rayonner et de contrôler les alentours.
Le pas fut franchi par le jeune Louis XIV, qui fit là un de ses
premiers actes d’autorité, à l’instigation de son conseiller Jean-Baptiste
Colbert (1619-1683)126. Celui qui n’était pas encore le Roi Soleil
reprit l’idée du chevalier de Clerville : il envoya une flotte puissante
(quinze vaisseaux, huit galères, des navires marchands, entre 6 000 et
7 000 hommes) vers Djidjelli (juillet 1664). L’expédition était
commandée par un cousin du roi, François de Vendôme, duc de
Beaufort (1616-1669). Mais l’implantation étant en permanence
harcelée par des cavaliers kabyles et des troupes ottomanes, le corps
expéditionnaire fut contraint de rembarquer dès octobre.
À en croire quelques écrits contemporains, le comportement de
l’état-major fut contraire à tout ce qu’aurait dû être une action de
commandement : « Les Maures, écrivit dans une lettre privée le
fameux mémorialiste François de La Rochefoucauld (1613-1680),
sont arrivés devant les lignes » et, au premier coup de canon, « nos
gens » se sont réfugiés vers les vaisseaux, abandonnant « leurs chevaux
et leurs malades127 ». Le tout-Paris manifesta alors une certaine sévérité
à l’égard des amiraux, comme en témoigne, par exemple, la correspondance de Mme de Sévigné en 1664128. Beaufort eut l’occasion de
se racheter lorsque le souverain lui confia un second commandement, cette fois pour un affrontement naval au large de Cherchell
en avril 1665, au cours duquel la marine française infligea des pertes
aux barbaresques.
La monarchie abandonna un temps le projet de conquête et de
maintien d’un point d’appui permanent. En revanche, elle était
résolue à affaiblir, voire à détruire Alger, cœur du système. Louis XIV,
parvenu à son âge mûr, plaça sa confiance en l’amiral Abraham
Duquesne (1610-1688). Il y eut plusieurs missions, en juillet-septembre 1682 (un demi-succès), puis en juin-juillet-août 1683129.
Pour cette seconde expédition, le roi accorda à Duquesne la totalité
des forces demandées. Pour la première fois dans l’histoire, une ville
fut bombardée à partir d’une flotte basée au large, grâce à l’invention
d’un chevalier basque, Bernard Renau d’Élissagaray (1652-1719) :
les galiotes à fond plat pouvaient lancer des bombes de 200 livres
bourrées d’explosifs130. Alger fut l’objet d’un bombardement intense
qui la réduisit partiellement. Une partie de la ville fut la proie des
flammes, et les pertes humaines furent énormes. « Jamais on n’a
vu les gens si espouvantés ni réduits en si peu de temps à crier
mercy », témoignèrent des esclaves libérés131. C’est à ce moment que
le dey donna l’ordre d’exécuter le missionnaire-consul français Jean
Le Vacher (28 juillet) (voir supra).
Ces deux bombardements marquèrent bien plus que la simple
défaite d’un camp face à un autre : alors que les troupes aguerries
et nombreuses de Charles Quint (1500-1558) avaient subi un grave
revers devant Alger, 140 ans plus tôt (en 1541), l’écrasante supériorité
technique de la flotte française face à une ville pourtant toujours aussi
solidement défendue révéla que les rapports de forces entre l’Europe
et le reste du monde étaient en train de basculer.
Lorsque la nouvelle fut connue en France, elle fut unanimement
saluée. Le 1er septembre 1683, le célèbre évêque Bossuet (1627-1704)
monta en chaire et prononça une de ses plus célèbres oraisons :
« Tu céderas ou tu tomberas sous ce vainqueur [Louis XIV], Alger,
riche des dépouilles de la chrétienté132. » Jean Racine (1639-1699)
consacra une œuvre de courtisan, aujourd’hui oubliée, aux succès
guerriers de son illustre monarque, l’Idylle sur la Paix, dite également Idylle de Sceaux. Le bombardement d’Alger y est clairement
évoqué :
Et sur les bords par le Soleil brûlez,

De son courroux vangeur sur le rivage More,

La terre fume encore133.




Son contemporain Charles Perrault, non moins courtisan, ajouta
sa pierre par une ode sur ce qui s’était passé devant Alger depuis que
l’armée navale de France était devant cette place134.
Les Français imposèrent alors à Alger une paix aux clauses sévères.
En 1688, la rupture de l’une d’elles entraîna une nouvelle intervention,
la troisième en moins d’une décennie, cette fois sous le commandement de l’amiral Jean II d’Estrées (Duquesne était mort en début
d’année). Une nouvelle paix fut finalement signée cette année-là. Paix
précaire, certes, mais qui inaugura une ère de cohabitation entre les
deux rives de la Méditerranée, qui ne sera brisée côté français que sous
l’ère napoléonienne. Les pays d’Europe acceptèrent de payer un tribut
à la régence ou de multiplier les présents de valeur, sorte d’assurance de
tranquillité. Il exista dès lors un courant commercial non négligeable,
dont la manifestation éclatante sera le prêt à la France révolutionnaire135.
Genèse d’un concept : la mission civilisatrice
À la fin du XVIIe et au XVIIIe siècle, les conseillers des dirigeants français
élaborèrent peu à peu un appareil conceptuel de justification morale
du rôle de leur pays face au reste du monde : la mission civilisatrice.
Au Mal, à l’obscurantisme, à la barbarie, à l’étrangeté des populations exotiques, il fallait opposer le Bien, la puissance fécondante et
lumineuse de l’Occident – France en tête.
En ce domaine comme en bien d’autres, les Lumières donnèrent
le ton, posant les « prémices du futur empire colonial du XIXe siècle »,
comme l’écriront en 1998 les historiens Marcel Dorigny et Bernard
Gainot136. En 1770, l’abbé Roubaud, physiocrate, publia une Histoire
générale de l’Asie, de l’Afrique et de l’Amérique qui synthétisa l’esprit du
temps : ses compatriotes devaient s’installer en Afrique (subsaharienne
dans son esprit), être protecteurs et tolérants avec les autochtones afin
de leur montrer le chemin vers la « vraie humanité », argumentaire
considéré par certains historiens comme la « première version de la
mission civilisatrice137 ».
Condorcet (1743-1794) synthétisa l’esprit de son époque dans son
Esquisse : le moment approchait où, cessant de n’envoyer aux peuples
d’Afrique et d’Asie que « des corrupteurs ou des tyrans », nous nous
présenterons à eux comme « des instruments utiles ou de généreux
libérateurs ». Ces contrées « semblent n’attendre, pour se civiliser, que
d’en recevoir de nous les moyens ». Les Européens qui y viendront
en « frères » y formeront des « disciples »138.
Son contemporain, l’abbé Raynal (1713-1796), auteur d’une vaste
Histoire des deux Indes, consacra un développement spécifique aux
États barbaresques139. Après une description assez terrifiante de ces
sociétés, une conclusion s’imposait : non seulement il fallait mettre
fin à la piraterie et à l’esclavage des chrétiens, mais les peuples de
la région « détest[ai]ent le joug qui les accabl[ait] et ne feroient pas
le moindre effort pour en maintenir la continuité ». Tout invitait
donc à une intervention définitive. Raynal introduisait cependant
une nuance de taille : cette mission ne pouvait incomber à la seule
France, mais à une « ligue universelle » de « toutes les puissances
maritimes », appelées à « prendre les armes » pour une guerre à la
victoire certaine, une guerre « du moins une fois, utile et juste ».
Le projet de Raynal devenait ensuite proprement colonial : il ne
fallait pas se contenter de détruire les États barbaresques : « Les pays
subjugués resteroient aux conquérans, et chacun des alliés auroit des
possessions proportionnées aux moyens qu’il auroit fourni à la cause
commune. » Les peuples autochtones libérés pourraient enfin se livrer
à l’agriculture et à des activités fructueuses, « les négocians d’Europe,
établis en Afrique, deviendroient les agens de ce commerce, réciproquement utile aux deux contrées ». Pour bien marquer la rupture
avec le passé esclavagiste, Raynal qualifiait son projet de « nouveau
genre de conquêtes », basé sur la persuasion et la force de l’exemple.
Moins prestigieux, un Italo-Français du nom de Giuseppe Gorani
élabora un plan concret, publié en 1792, qui désignait comme cible
possible l’ensemble de l’Afrique du Nord140. La même année, les soldats
de l’an II, fils des Lumières, fredonnaient une chanson enthousiaste,
chaque couplet décrivant le passage libérateur du bonnet phrygien
dans une région différente du monde. Celui consacré aux pays musulmans était clair :
L’esclave, enfant de Mahomet,

Libre en recevant ce bonnet,

Va frapper ses despotes

Déjà sous les yeux du Sultan

Il bénit le nouveau turban

Des Français sans-culottes141.




L’œuvre du grand économiste libéral Jean-Baptiste Say (1767-1832)142
apparaît comme la justification théorique de cette colonisation d’un
nouveau type. Say fut continûment opposé au « système colonial des
anciens », selon sa formule, basé sur la seule traite, humainement
condamnable, mais surtout économiquement désastreuse, le tout fort
bien résumé par le nom de l’association dont il fut un membre actif :
Société des Amis des Noirs [aspect humaniste] et des colonies [versant
économique]143. Il n’y avait donc pour Say, comme pour beaucoup de
ses contemporains, nulle contradiction entre la critique radicale du
vieux système de domination et l’aspiration à de nouvelles conquêtes,
un « système colonial des modernes », toujours selon ses formules.
« Un jour viendra probablement où les États européens, plus éclairés
sur leurs vrais intérêts, renonceront à toutes leurs colonies sujettes… »,
écrivit le maître, mais c’était pour ajouter immédiatement : « … et
jetteront des colonies indépendantes dans les contrées équinoxiales
les plus voisines de l’Europe, comme en Afrique. Les vastes cultures
qui s’y feront des denrées que nous appelons coloniales, les procureront à l’Europe avec une abondance extrême, et probablement à des
prix très-modiques ». Il appelait donc de ses vœux « l’établissement
d’États indépendants d’origine européenne dans la partie habitable
de l’Afrique144 ». Say, mort en novembre 1832, n’eut pas le temps de
commenter la présence en Algérie.
Ainsi, une similitude unit les projets d’évangélisation des milieux
catholiques, souvent réactionnaires à l’époque, et ceux des républicains
et des libéraux, adeptes du progrès, une sorte de « transfert de l’idéal
missionnaire à l’idéal pédagogique145 ». Bien plus tard, le sociologue
Émile Durkheim (1858-1917) en fit la remarque pertinente : « Ce
système de propagande, naïf et désintéressé, est identique dans son
essence au prosélytisme religieux146. »
Les dangers barbaresques s’estompent à partir du XVIIIe siècle
À partir du XVIIIe siècle, si le souvenir des courses barbaresques hantait
encore les esprits européens, le phénomène n’avait plus, loin s’en
faut, la même vigueur, la même dangerosité. Ce qu’un historien
algérien, Lemnouar Merouche, avait appelé le « siècle de la course »
(entre 1580 et 1695) était en voie d’achèvement147. Il faut dire que
l’Europe, déchirée par bien des conflits et rivalités sur le continent, se
trouva unie dans l’hostilité aux Barbaresques. L’installation espagnole à
Oran-Mers-el-Kébir jusqu’en 1792 fit peser une menace permanente
sur tout l’ouest du pays. En 1804, l’amiral Nelson effectua un raid sur
Alger. Les États-Unis, dont la flotte était également l’objet d’attaques
en Méditerranée, intervinrent à leur tour (Seconde guerre barabaresque).
En 1815, une puissante escadre américaine traversa l’Atlantique, entra
dans la Méditerranée, détruisit des navires, provoquant au passage la
mort du légendaire raïs Hamidou, enfin mouilla devant Alger afin
d’imposer au dey un traité de paix très contraignant148.
Le congrès de Vienne (18 septembre 1814-9 juin 1815) aborda
à plusieurs reprises cette question : il s’agissait d’« anéantir les États
barbaresques qui infestent la Méditerranée149 » ou pour le moins de
les châtier, mission solennellement confiée au cabinet de Londres
et sanctionnée par l’installation britannique à Malte et à Corfou150.
La flotte britannique, alliée à celle des Pays-Bas, s’empressa de faire
comprendre à Alger la nouvelle situation (bombardement de la ville
en août 1816 : quatre frégates, cinq corvettes, trente chaloupes canonnières, une grande partie des entrepôts et des fortifications furent
détruites151). Dernier facteur, et non des moindres : la régence d’Alger
envoya des navires au sein de la flotte ottomane qui combattait l’indépendance de la Grèce. Le principal convoi partit d’Alger en juillet
1826152. Lors de l’ultime bataille navale de Navarin, en octobre 1827,
la flotte algérienne perdit quatre frégates, quatre corvettes et cinq
bricks153.
De ce fait, au cours de la décennie qui précéda l’initiative française
(1817-1828), il n’y avait eu que quatorze abordages de pirates, soit
un et demi par an – et aucun contre un navire français154. Du reste,
le commerce, en particulier celui des céréales et l’approvisionnement
des armées françaises par la régence – qui fut ensuite la cause du
différend Alger-Paris –, en faisait foi, rapportant bien plus que le
pillage en mer.
Ainsi, lorsque la crise franco-algérienne commença, la flotte
barbaresque n’était plus que l’ombre de celle qui avait fait régner l’insécurité au cours des siècles précédents : entre douze et seize navires,
plus quelques chaloupes, étaient en mesure de combattre155. Lorsque, en
juin 1830, l’armada française se présenta devant Alger, l’amiral Duperré,
qui la commandait, constata qu’il n’y avait plus là qu’« une vieille
frégate désarmée, une vieille corvette, quatre bricks de 10 canons, une
goëlette-brick, quatre felouges, trente bateaux plats armés d’un canon,
une frégate sur le chantier, deux goëlettes préparées pour brûlots156 ». Pas
de quoi effrayer l’escadre française, infiniment supérieure en puissance
de feu – un millier de bouches à feu – et en combattants.
À la suite de l’historien Marcel Emerit, nous pouvons donc affirmer
qu’au moment de la crise de 1827-1830, « la piraterie n’existait
plus157 », il n’y avait plus de danger réel et massif pour les bateaux
qui sillonnaient la Méditerranée. Dans le même esprit, un chercheur
spécialiste de l’Empire ottoman, Daniel Panzac, signa en 1999 un
ouvrage intitulé Les Corsaires barbaresques. La fin d’une épopée,
1800-1820158, la fracture décisive étant selon lui le bombardement
anglo-néerlandais de 1816. Si ladite épopée était finie en 1820, nul
besoin de la combattre en 1830… Et les décideurs français – mais
également les autres Européens – le savaient parfaitement. Dans ces
conditions, le coup d’éventail (voir le chapitre suivant), fut plus qu’un
prétexte : une pure et simple tromperie.
Un changement décisif : des bombardements aux projets de débarquement
Cependant, au fil des siècles, une idée s’était imposée : la mise hors
d’état de nuire de la flotte barbaresque était insuffisante, le danger
pouvait renaître – et renaissait. Il fallait détruire la source, occuper
Alger, éliminer la régence. Bien avant l’assaut victorieux de 1830, les
projets se succédèrent.
Un officier français au service du roi d’Espagne, Jean Ricaud,
avait été retenu prisonnier à Alger. Libéré en 1750, il fut sollicité
par les autorités françaises pour élaborer un plan d’intervention. Le
15 juin 1754, il proposa d’« attaquer Alger par la plage qui fait face
à Bab-el-Wad. Ce lieu est véritablement moins fortifié que le côté de
l’est159 ». On aura reconnu Bab el-Oued. Un projet vite oublié, la guerre
de Sept ans entre grandes puissances européennes ayant commencé
en 1756. Mais Ricaud venait d’avancer une idée extraordinairement
novatrice : il prônait non plus une attaque directe, frontale, par la
mer, mais un contournement par la terre. Or 80 % des canons d’Alger
étaient dirigés vers la mer160 ; une attaque à revers était, sinon la seule
possible, du moins la plus économe en vies humaines. Il est même
surprenant que le dey et ses conseillers militaires n’aient pas perçu
ce danger. Ils en payèrent le prix en 1830.
Au cours des dernières années de l’Ancien Régime, le consul
général à Alger, Jean-Baptiste Guyot de Kercy (1751-1801), relança
les projets161. En poste de 1781 à 1790, il avait largement eu le temps
d’observer le terrain et la population. Dans un rapport à la Cour
en date du 7 mai 1782, il proposa un débarquement à l’est d’Alger,
afin d’y attirer les troupes ottomanes et algériennes, de profiter de
l’émoi et d’installer finalement une place forte à l’ouest de la ville.
Kercy rentra en France en octobre 1790. Il s’attela alors à la rédaction d’un Mémoire (1791), dans lequel un autre lieu de débarquement était proposé : Sidi-Ferruch162, presqu’île offrant une vaste plage,
dominée par une petite colline, au sommet de laquelle se trouvait un
marabout* dédié à une personne pieuse et sainte, que les Espagnols
avaient nommé Torre chica (petite tour). Il s’agit, à notre connaissance, de la première mention de ce lieu dans les projets français de
débarquement.
Le grand orientaliste Jean-Michel de Venture de Paradis, déjà
cité, eut bien des entretiens avec de Kercy, alors en poste. De plus,
turcophone et arabophone, il put sans aucun doute converser avec
des autochtones et leur soutirer discrètement quelques informations.
Toujours est-il que l’on retrouve sous sa plume une nouvelle référence
à Sidi-Ferruch. À son retour en France, en 1788, il reprit le texte
ancien de Jean Ricaud, mais le compléta avec une remarque : « la
plage qui est entre le cap Cassine et Sidi-Faradj » est idéale, car « de
là on vient prendre Alger par les derrières qui ne sont nullement
fortifiés »163. On comprend pourtant aisément que, dans cette période
troublée, la Méditerranée n’ait pas été une priorité.
Après la tempête révolutionnaire en France, les projets d’intervention refleurirent. Charles-Maurice de Talleyrand-Périgord (1754-1838)
fut un des précurseurs du nouveau type d’expansion coloniale. Le
23 juillet 1797, quelques jours avant d’être nommé ministre des
Affaires extérieures du Directoire, il présenta devant l’Institut national
un véritable plaidoyer, intitulé Essai sur les avantages à retirer de colonies
nouvelles dans les circonstances présentes. Une formule résumait l’argumentaire : « Tout presse de s’occuper de nouvelles colonies164. » Cette
génération avait forcément en tête la succession d’échecs ultramarins
de la France. Le traité de Paris, qui avait entériné la perte de l’Inde
et du Canada, datait de 1763. Et la guerre de Saint-Domingue-Haïti
était en cours.
Or, quel meilleur objectif qu’Alger pour un redéploiement de la
présence de type colonial ? La ville offrait un triple avantage : une
punition des barbaresques, que l’on voulait cette fois décisive, une
éventuelle implantation, au moins sur le littoral et, surtout, le contrôle
d’un point d’appui sur la côte nord de l’Afrique, au détriment des
éternels rivaux britanniques. Un an plus tard, le 10 juillet 1798,
Talleyrand récidiva et présenta devant le Directoire un Mémoire sur la
situation de la République française considérée dans ses rapports extérieurs
avec les autres puissances, qui comportait une référence directe à Alger
et Tunis : « La Méditerranée doit être exclusivement la mer française.
Son commerce nous appartient, et tout ce qui tend à en éloigner les
autres nations doit entrer dans nos vues. Sous ce rapport, les régences
de la côte d’Afrique sont, en quelque sorte, nos auxiliaires, puisque
leurs vexations atteignent tout le monde, excepté nous165. » C’est à la
suite de cette analyse que fut envoyé la même année à Alger, dans
l’entourage du consul Dominique Moltedo, un ingénieur de la Marine
nationale du nom de Geoffroy qui fit des observations directes, leva
un plan des fortifications, de la rade et du port d’Alger. Mais on sait
peu de choses sur cette nouvelle mission166.
Les projets avortés de Napoléon Bonaparte
À ce moment venait de surgir un personnage d’une certaine importance : Napoléon Bonaparte167. L’expédition d’Égypte, que le jeune
général avait voulue et commandée, s’était soldée par un échec
militaire. Mais le jeune officier avait d’autres ambitions, politiques. De
retour en France en octobre 1799, après avoir abandonné sans gloire
l’armée aux mains de Kléber, il avait mis en place les mécanismes qui
aboutirent peu après (le 9 novembre 1799, le fameux 18 brumaire
de l’an VIII) à une étape décisive de sa fulgurante ascension. Vite
devenu Premier consul (le 20 mai 1802), puis consul à vie (le 5 août),
Bonaparte avait dès lors les mains libres.
Or l’échec de l’expédition d’Égypte posait au nouveau maître une
redoutable question : comment poursuivre le combat contre la perfide
Albion ? Alger avait l’avantage sur Alexandrie de se situer dans la partie
occidentale de la Méditerranée et de permettre à la force française
d’y contester plus facilement la domination anglaise. Ainsi, cette ville
pouvait fort bien être pour les Français ce que Gibraltar était pour
leurs ennemis. La correspondance de Napoléon en témoigne : au
tournant du siècle, ses références à Alger sont nombreuses. À plusieurs
reprises, il menaça la régence de ripostes énergiques . Le 7 juillet 1802,
il adressa une directive au citoyen Dubois-Thainville (1762-1847)168,
chargé d’affaires auprès du dey Mustapha, suite à un incident dont
un Français avait été victime dans les rues d’Alger. Le consul devait
en son nom protester, exiger des excuses et faire passer un message
d’extrême fermeté :
Je préfère avoir une rupture avec Alger et lui donner une bonne
leçon, s’il en a besoin, que de souffrir que ces brigands n’aient
pas pour le pavillon français le profond respect que je suis à
même de les obliger d’avoir. […] La différence qu’il y a entre les
Français et les Anglais : ceux-ci peuvent bien y envoyer quelques
vaisseaux, mais non une armée entière, comme je puis le faire
d’un moment à l’autre169.

« Une armée entière » : en ce domaine comme en bien d’autres,
Bonaparte avait été un précurseur. Le 27 juillet, il doubla cette menace
d’une lettre à l’ambassadeur de la Porte à Paris afin qu’il transmette
un message, aussi clair que brutal, à son gouvernement : en cas de
persistance dans l’attitude du dey, « je ne laisserai pas pierre sur pierre
à Alger, et […] je m’emparerai de toute la côte d’Afrique170 ». Il n’était
pas homme à menacer sans avoir la capacité d’agir.
Le 16 juillet 1802, dans une lettre à son ministre des Affaires
extérieures, Talleyrand, il avait employé le mot fatidique : il était
disposé à « commencer la guerre, s’il y a[vait] lieu171 ». Les deux options
– « ferme punition » accompagnée d’une destruction des fortifications
ou occupation de la ville et d’une bande de terre – étaient dans les
cartons. André Jeanbon Saint-André (1749-1813), qui avait été consul
à Alger (1796-1797)172, fut interrogé par le ministre des Colonies
Denis Decrès (1761-1820) sur la seconde option. Les réponses de
son rapport en date du 27 juillet 1802 furent d’une extrême précision : nature des fortifications de la ville (présentées à juste titre
comme difficilement prenables par la mer, mais faibles à l’intérieur
des terres), mesures à prendre contre la flotte barbaresque, préparatifs
de débarquement d’un corps expéditionnaire terrestre (qu’il estimait
à 30 000 hommes), toujours au même lieu (orthographié Sidi Ferut),
évaluation de la capacité de résistance des Turcs et des Maures, etc.
Jeanbon Saint-André concluait qu’il fallait « frapper droit au cœur »
pour mettre fin à l’« insolence des Algériens » : « Le Premier consul
a[vait] donc à venger la cause de tous les peuples, celle du commerce,
celle surtout de l’humanité173. »
Bonaparte n’avait pas attendu de réponse à ses lettres (à destination
d’Alger et de Constantinople) pour passer à l’acte. Il avait ordonné la
constitution d’une escadre, commandée par le contre-amiral Corentin
de Leissègues (1758-1832), qui appareilla de Brest et parvint devant
Alger le 7 août 1802 – probablement en même temps que la missive.
Leissègues et une quinzaine d’officiers descendirent à terre et rééditèrent la menace de représailles massives. Le dey présenta force excuses
et promit de mettre fin aux exactions et vexations.
Dans l’entourage de l’amiral figurait le capitaine d’artillerie François
Baudire Berge, ou Bergé (1779-1832), un ancien de la campagne
d’Égypte. Il fut chargé d’une mission d’espionnage, un épisode marquant
quoique rarement cité174. Berge remplit cette mission dans des conditions particulièrement difficiles, car en ces temps de tension il éveilla
évidemment la suspicion des autorités et dut prendre notes et croquis
en toute discrétion. Il reste que son rapport contenait une description
très complète et très exacte d’Alger, de l’arrière-pays, des fortifications
de la ville, et des renseignements hydrographiques sur la rade175.
Exactement au même moment, un certain Pierre-Paul Thédenat
publia une plaquette, Coup d’œil sur la régence d’Alger, en date du
5 fructidor an X (22 août 1802)176. La documentation de Thédenat
présentait une solide garantie : l’auteur avait été retenu cinq années
à Alger et y avait appris la langue arabe. Mais sa captivité devait être
peu contraignante, car il y fit selon ses dires « de fréquents voyages sur
la côte et dans l’intérieur ». L’ouvrage était un appel ouvert à l’intervention : « Il est temps que l’Europe, maîtresse du monde, ne soit
plus esclave » (des barbaresques). Qui d’autre que le nouveau maître
de la France pourrait accomplir cette mission libératrice ? D’autant
que « la puissance des barbaresques [était] factice, éphémère ». La
dernière phrase était : « Pour qu’une expédition contre Alger soit
suivie de succès, il faut 50 000 à 55 000 hommes de bonnes troupes
et l’artillerie en proportion » (phrase qui démentait la précédente
sur la « puissance factice ») ; il n’y en eut que 37 500 en 1830.
La plaquette de Thédenat fut remise aux services de Talleyrand.
Bonaparte, intéressé, aurait rencontré l’auteur177.
Une nouvelle crise s’ouvrit en 1807. Le Journal de l’Empire (qui
remplaça le Journal des débats sous Napoléon), évidemment contrôlé,
dénonçait régulièrement la conduite du dey. Cette campagne préparait l’opinion : il fallait toujours être « en garde contre les corsaires
algériens » (4 novembre 1807) ; « La conduite du dey d’Alger envers
les Européens prend chaque jour un nouveau caractère de violence »
(28 avril 1808).
L’empereur suivait de près cette nouvelle crise. Le 4 février 1808,
il ordonna à son nouveau ministre des Relations extérieures, le comte
Jean-Baptiste de Champagny (1756-1834), d’informer la Sublime
Porte qu’il était « résolu à faire une descente à Alger et à s’emparer
de ce pays178. » Il doubla cette missive d’instructions à son ministre
de la Marine, l’inamovible Decrès :
Méditez l’expédition d’Alger, tant sous le point de vue de mer que
sous celui de terre. Un pied sur cette Afrique donnera à penser
à l’Angleterre. Y a-t-il sur cette côte un port où une escadre soit
à l’abri d’une force supérieure ? Quels seraient les ports par où
l’armée, une fois débarquée, pourrait être ravitaillée, etc. Après
avoir étudié l’expédition d’Alger, étudiez celle de Tunis179.

L’empereur, qui donnait des instructions jusqu’au détail, compléta
sa lettre par la demande d’une nouvelle mission d’espionnage, en
dessinant le profil de l’homme à désigner : un « homme de tact et de
talent, […] un peu officier de marine et un peu ingénieur de terre »,
dont le rôle serait de se promener « en dedans et en dehors des murs »
puis, rentré chez lui, de coucher sur le papier ses observations. Le
choix de Decrès se porta, dès le 30 avril, sur le colonel Vincent Boutin,
officier du génie, un ancien d’Égypte qui avait exactement ce profil180.
Ensuite, tout alla très vite : le 8 mai 1808, Boutin quitta Toulon
et se rendit le plus légalement du monde en Algérie, prétextant une
visite à son (pseudo) cousin, le consul Dubois-Thainville, déjà cité.
Arrivé à Alger le 24 mai, il se comporta en touriste, parcourant
librement le territoire – en particulier la côte. Mais ses nombreuses
prises de notes et de croquis inquiétèrent les autorités d’Alger, qui
demandèrent finalement son départ, lequel eut lieu le 17 juillet. Son
retour fut mouvementé : il fut un temps prisonnier des Anglais, qui
n’eurent manifestement pas la curiosité de fouiller ses bagages… et
de trouver ses carnets.
Libéré, revenu à Paris en octobre, Boutin rédigea alors le rapport
demandé (18 novembre 1808)181. L’officier s’était révélé un remarquable observateur. Le titre complet de son rapport indiquait bien la
tendance : Reconnaissance générale des villes, forts et batteries d’Alger,
des environs, faite en conséquence des ordres et des instructions de son
excellence Monseigneur Decrès, ministre de la Marine et des Colonies, en
date des 1er et 2 mai, pour servir au projet de descente et d’établissement
définitif dans ce pays182. Ce rapport servit de base à tous les projets
ultérieurs. Ses notes furent précieuses : le lieu (Sidi-Ferruch, dont il
fit force croquis) ; les forces nécessaires (de 35 000 à 40 000 hommes :
en 1830, il y en eut près de 38 000) ; et même la période la plus
propice à un débarquement (entre le 10 mai et le 10 juin : en 1830,
il commença le 14 juin)183.
Son travail ne fut pourtant pas immédiatement reconnu à sa juste
valeur : il dut patienter plusieurs mois avant d’être reçu par l’empereur et de lui présenter ce document, le 21 février 1809184. Mais, à
ce moment-là, l’empereur avait quelques occupations en Europe. La
rupture de la paix d’Amiens par l’Angleterre, en mai 1803, avait
ouvert un cycle de guerres quasiment ininterrompu de douze ans.
La Grande Armée dut guerroyer d’Austerlitz à Madrid, d’Eylau aux
portes de Moscou. Outre-mer, simultanément, le corps expéditionnaire envoyé à Saint-Domingue subit une défaite cinglante à Vertières
en novembre 1803. Aucun génie militaire, fût-il celui de Bonaparte,
ne pouvait multiplier les fronts. Son armée ne mit jamais les pieds
en terre algérienne. Laquelle venait de gagner deux décennies.
L’hypothèse persistante d’un débarquement
Entre les îles d’Elbe (où Napoléon se retira après son abdication le
14 avril 1814) et de Sainte-Hélène (où il fut exilé en juillet 1815
après son bref retour au pouvoir lors des Cent-Jours), il y eut, on le
sait, un court intermède d’une année, appelé première Restauration
avec l’arrivée sur le trône de Louis XVIII. Assez de temps pour faire
renaître les projets.
En septembre 1814, le comte Jules de Polignac (1780-1847) – il
deviendra prince plus tard et aura une longue carrière politique ;
nous le retrouverons au cœur de la décision de 1830 – présenta
au roi une Note sur l’expédition projetée contre les barbaresques185. Les
nouveaux (mais provisoires) maîtres de Paris avaient évidemment mis
la main sur les plans de la période précédente. L’expédition projetée
(cet adjectif avait une certaine force) présentait, selon Polignac,
« une sorte d’analogie de grandeur avec les projets gigantesques de
Bonaparte ». Mais « les plans de l’usurpateur étaient toujours enfantés
par le génie du Mal », alors que ceux-ci seraient guidés par une
grande idée morale et politique : « morale en ce qu’elle concourt à
opérer la délivrance des chrétiens languissants dans l’esclavage le plus
honteux, politique en ce qu’elle tend à purger les mers de pirates
qui inquiètent le commerce européen ». La dimension proprement
coloniale n’était jamais très loin : cette présence à Alger pouvait
« procurer à la France, si elle [menait] cette expédition avec adresse,
des ressources commerciales immenses et lui frayer un jour la route
de l’Égypte. Ce dernier point demand[ait] une attention particulière ;
plus d’un motif [devait] nous porter à former les établissements en
Afrique ». Encore et toujours cette rivalité en Méditerranée avec le
Royaume-Uni.
Les derniers soubresauts de l’Empire, puis le retour de Louis XVIII
dans les fourgons de l’étranger portèrent évidemment un grave coup à
la puissance française. Lorsque 150 000 hommes des armées anglaise,
russe, prussienne et autrichienne campent sur le territoire, il paraît
difficile d’émettre des projets ambitieux d’expansion, délicat de
persister à évoquer la grandeur française. Pourtant, c’est peut-être
cet affaiblissement continental qui incita à repenser à une vocation
méditerranéenne. Intérêts stratégiques dans cette mer, antiesclavagisme et esprit de croisade contre l’islam se (re)conjuguèrent
pour envisager une nouvelle opération. Une perspective toujours à
l’étude après l’abdication définitive de Napoléon suite à la défaite
de Waterloo en juin 1815 et au retour du roi pour la seconde
Restauration (jusqu’en 1830).
En 1819, le consul Pierre Deval186 (1758-1829) – qui fut plus tard
l’acteur équivoque du coup d’éventail –, en place depuis août 1815,
plaidait encore et toujours pour une invasion « du côté de la terre »
en réponse à la piraterie barbaresque :
Il convient d’extirper le mal dans la racine par un siège, du côté de
terre, de la ville d’Alger, qui en est l’âme, et qui, une fois tombée
entre les mains des Européens, entraînerait dans sa chute tout ce
système de piraterie algérienne et deviendrait un frein contre celles
des autres États de Barbarie, qui s’obstineraient encore à ne pas
reconnaître le droit des gens187.

Ainsi, un peu plus de vingt ans (si l’on prend en compte les
missions Berge de 1802 et Boutin de 1808) ou de dix ans (rapport
Deval de 1819) avant l’expédition, les projets de conquête étaient
déjà bien ancrés dans les esprits de certains décideurs – et tenus au
chaud dans les tiroirs des ministères.
Loin des côtes africaines, un affrontement contemporain allait
enflammer les esprits en Europe et susciter au sein de l’opinion
des réflexes d’horreur face aux crimes d’une puissance musulmane : la guerre entamée par la Grèce pour son indépendance et sa
féroce répression par l’Empire ottoman (1821-1829). Le massacre
de l’île de Scio, ou Chios, en 1822 (objet d’un tableau célèbre de
Delacroix de 1824), les récits ininterrompus d’exactions turques
épouvantèrent l’Europe. Des intellectuels s’engagèrent, plus souvent
par la plume qu’en prenant des risques. Seul lord George Byron
poussa la logique jusqu’au bout, y perdant la vie en avril 1824.
En France, Chateaubriand (1768-1848) stigmatisa les « hordes de
sauvages étouff[ant] la civilisation renaissante d’un peuple qui a
civilisé la terre188 ». Benjamin Constant (1767-1830), politiquement
aux antipodes de ce dernier, trouvait des formules équivalentes :
« L’Empire du croissant […] précipite des flots de sauvages frénétiques sur les nations policées189. » Victor Hugo entama son poème
« L’enfant » par ce vers définitif : « Les Turcs ont passé là. Tout est
ruine et deuil190. » Ils furent entendus : l’alliance de trois puissances
chrétiennes (France/Royaume-Uni/Russie) contre la principale
puissance musulmane du moment mit à genoux l’Empire ottoman
(bataille de Navarin, octobre 1827).
Pour les contemporains, l’horreur de la guerre menée par l’Empire
ottoman venait compléter la crainte des barbaresques. Ainsi, les
puissances musulmanes montraient partout un masque effrayant :
crimes à l’est de la Méditerranée et insécurité à l’ouest. Comment ne
pas faire le parallèle ? Le vicomte Louis de Bonald (1754-1840), l’un
des hommes politiques et idéologues les plus conservateurs de son
temps, ne s’en priva pas. À Constantinople, écrivit-il, les habitants
étaient soumis à des « lois contraires à la nature de l’homme et de la
société », à une « religion absurde », sources de « pratiques barbares ou
licencieuses ». Pour conclure : « La retraite des Turcs de l’Europe, qui
porterait un coup mortel à la puissance des États barbaresques, faciliterait l’établissement de colonies chrétiennes sur les côtes d’Afrique,
et l’Europe doit désormais former des colonies, sous peine de se
dissoudre en République191. »
Le Vatican ne pouvait que partager cette vision192. Entre la
monarchie très catholique et la papauté, l’alliance était historique et
jugée naturelle. A fortiori contre une puissance musulmane. En 1824,
deux navires ayant été capturés par les barbaresques, Paris accepta
de prendre désormais en charge la protection de la flotte pontificale
(début 1825). En juillet 1826, pour répondre à un nouvel acte de
piraterie contre quatre bateaux (deux français et deux pontificaux),
une escadre de quatre navires de guerre menée par la frégate Galathée,
envoyée face à Alger, fit un blocus de quelques mois et transmit un
message de menace. Le 20 février 1827, le nonce apostolique à Paris,
Mgr Luigi Lambruschini, écrivait dans un rapport destiné au Vatican :
Je crois pouvoir affirmer à Votre Éminence que Sa Majesté
très chrétienne fera partir de ses ports, au printemps prochain,
une nombreuse flotte armée pour la guerre contre Alger. […]
Ces mesures vigoureuses et l’annonce anticipée que j’en fais à
Votre Excellence exigent un secret absolu, de sorte que rien ne
transpire et que le dey ne puisse entreprendre des préparatifs de
défense193.

Dans les cercles dirigeants parisiens, certains étaient déjà acquis à
l’idée de l’intervention. Le baron Maxence de Damas (1785-1862),
ministre des Affaires étrangères, avait utilisé au même moment, le
28 février 1827, une formule menaçante, dans une lettre destinée au
dey : le roi pourrait « faire usage, pour obtenir justice, de la puissance
que Dieu a mise entre ses mains194 ». Mais la lettre, jugée sans doute
inutilement insultante, fut bloquée par le conseil des ministres195.
Damas ne désarma pas. Le 11 avril 1827, il présenta au roi un
Mémoire prévoyant le blocus d’Alger : « Il est nécessaire d’envoyer
une division navale bloquer les ports de la régence, si le dey persiste
dans son système d’hostilité. Attendre davantage nous obligerait à de
plus grands sacrifices196. »
La chronologie est parlante : le rapport de Mgr Lambruschini était
daté du 20 février 1827, deux mois et dix jours avant le fameux coup
d’éventail ; le rapport Damas fut rédigé le 11 avril de la même année,
plus de deux semaines avant l’incident. Cette constatation peut a
minima interroger sur le fait qu’il ne manquait plus qu’un prétexte
désormais. Sans pour autant évoquer un stratagème, voire un complot,
le moins que l’on puisse écrire est que le coup d’éventail d’avril 1827
fut le signal attendu par bien des esprits.
La conquête de la régence, tout sauf un « accident de l’histoire »
Au cœur de Perpignan, le Centre de documentation des Français
d’Algérie est un haut lieu de la Nostalgérie. Dans le premier chapitre
de l’épais et luxueux livre qui le présente, on peut lire une curieuse
formule : « 1830. Un accident de l’histoire197 ».
Lorsque, sur plusieurs générations, d’éminentes personnalités, de
Richelieu à Bonaparte en passant par Louis XIV et Colbert, se sont
intéressées à la régence d’Alger, soit pour la mettre à genoux (ancienne
monarchie), soit pour envisager de la conquérir (Consulat, Empire,
première Restauration), il ne peut y avoir de coïncidence. Un projet
structuré, cohérent, colonial a bel et bien été élaboré de longue date
par certaines élites françaises. L’idée de transformer une expédition
punitive en présence permanente, ouvrant la voie à une exploitation
rationnelle, flottait de plus en plus dans l’air. Et explosa précisément
en 1830.
En janvier, un rédacteur anonyme de la Revue des deux mondes
évaluait les « résultats probables d’une expédition » contre Alger.
Il fallait, après la prise de la ville, détourner vers la régence « les
nombreuses émigrations européennes qui se dirigent aujourd’hui
régulièrement vers l’Amérique, […] en leur concédant gratuitement
une partie de l’immense quantité de terres incultes que la tyrannie
[…] a forcé depuis longtemps d’abandonner », et y constituer des
« colonies militaires à l’exemple des Romains dans les villes de la côte
et de l’intérieur ». Une communauté chiffrée à deux millions d’individus, « susceptible de s’accroître avec une rapidité étonnante dans
des contrées saines et de la plus grande fertilité » pourrait s’installer.
« Cette colonie que notre commerce seul alimenterait serait pour
ainsi dire à notre porte et sous notre main. » Pour conclure : « La
conquête d’Alger serait non seulement glorieuse, mais profitable198. »
Tout l’esprit colonial nouveau était là : « glorieuse » (la mission de la
France dans le monde) et « profitable » (les « contrées saines et de la
plus grande fertilité »).
Dans ces conditions, pourquoi hésiter ? En février 1830, un essayiste,
Alexandre Colombel, publia une plaquette au titre (à rallonge) explicite, Du parti qu’on pourrait tirer d’une expédition d’Alger ou de la
possibilité de fonder dans le bassin de la Méditerranée un nouveau système
colonial et maritime à l’épreuve de la puissance anglaise199. Selon l’auteur,
« un simple bombardement serait insuffisant pour arrêter le mal ».
Il fallait également « créer et fonder », faire d’Alger « le siège d’une
colonie française ». En ces lendemains de perte définitive de la plus
grande colonie américaine, devenue Haïti, la régence était « le seul
territoire colonial dont la France puisse désormais s’assurer l’inviolable
possession ». Emporté par son élan, il ne préconisait rien de moins
que la cession des Baléares à la France.
Un ancien officier, le capitaine Contremoulins, un temps « prisonnier en Barbarie » (titre de son livre-témoignage), utilisa les mêmes
termes, en mai 1830 : « Ce pays serait la meilleure des colonies. »
Suivaient plusieurs pages tout aussi enthousiastes – et incroyables,
quand on connaît le climat de la région – sur les « fruits de toutes
espèces » qui « couvrent le sol », qu’on ne récoltait même pas, les
pâturages qui connaissaient « un printemps perpétuel, à cause de
la non-interruption de rosées abondantes qui ont lieu toute la
nuit », etc.200
Décidément, ces mots, colonie, colonial, étaient omniprésents.
Signe que la mission de l’armée d’Afrique qui appareilla à destination
d’Alger était d’une autre nature que les raids vengeurs du passé, le
comte de Bourmont, commandant en chef, affirma, dans un message
à ses soldats à la veille du départ : « La France va prendre possession
d’Alger pour y fonder une colonie et peut-être même un État gouverné
par un prince français201. »
Revoir la chronologie de l’histoire de la colonisation française ?
Il est acquis depuis longtemps que la fièvre colonialiste et expansionniste qui s’est emparée d’une partie des élites françaises a explosé à
la fin du Second Empire (Anatole Prévost-Paradol, 1829-1870)202 et
dans les tout premiers temps de la IIIe République (Ernest Renan,
1823-1892)203, idées synthétisées pour la première fois en 1874 par
l’économiste libéral Paul Leroy-Beaulieu (1843-1916)204, puis promues
par l’activité multiforme d’un parti colonial durant les deux dernières
décennies du XIXe siècle. L’influence du député et ministre républicain Léon Gambetta (1838-1882)205, puis les discours et textes de
son disciple Jules Ferry (1832-1893) ont transformé en politique
expansionniste cette idéologie nouvelle. Un historien prestigieux,
Raoul Girardet (1917-2013), publia même en 1972 une étude,
par ailleurs de qualité, intitulée L’Idée coloniale en France de 1871
à 1962206.
Oui mais… Cette chronologie résiste mal : entre la fin de la traite
négrière et de l’esclavage et l’accélération de l’expansion, n’y aurait-il
rien eu ? L’analyse de Girardet oubliait allègrement un Empire déjà
constitué, outre les îles à sucre de la première colonisation et l’Algérie
étudiée ici, le Sénégal, l’Annam et la Cochinchine, le Cambodge, la
Nouvelle-Calédonie, Mayotte, etc. Faudrait-il donc supposer qu’il
y a eu constitution de colonies sans « idée coloniale » ? Une théorie
difficilement recevable, pour qui a en mémoire les nombreux textes
des Lumières, puis ceux qui précédèrent la conquête de l’Algérie,
abondamment cités ici. Si les débuts de la IIIe République marquèrent
bien un passage à l’acte plus massif et une maturation des thèses,
tous les ingrédients préexistaient depuis plus d’un siècle (Lumières)
ou d’un demi-siècle (conquête de l’Algérie).
L’historiographie récente a effectué ce travail de réévaluation. Les
travaux du jeune historien David Todd, trop peu cités, ont proposé
de façon convaincante de revoir la chronologie et de considérer 1830
comme l’acte fondateur d’un « long travail de réinvention de l’impérialisme français207 ». L’expédition d’Alger, même si ce fut confus dans
l’esprit de certains de ses concepteurs et de ses acteurs, correspondit
à une nouvelle vision de ce que devait être la place de la France dans
le concert des nations. Le surgissement d’un parti coloniste (voir le
chapitre 7) et l’aspiration à établir une colonie définitive sur la côte
septentrionale de l’Afrique vinrent après les revers de l’Égypte (1799)
et d’Haïti (1803). Coïncidence ?
La nouvelle politique expansionniste reposait sur une conviction,
le rôle émancipateur des conquêtes, et deux principes d’application :
la domination politique – le drapeau – et économique – la « mise
en valeur » au bénéfice de la métropole, un siècle avant la publication d’un ouvrage sur le sujet du ministre des Colonies Albert
Sarraut (1872-1962)208. En ce sens, on peut effectivement parler
d’une « réinvention » (conceptuelle), accompagnée d’une réorientation (géographique).
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2 Une tromperie : le coup d’éventail Une cause : la volonté d’expansion (1827-1829)
 
« Puis v’lan ! voilà mon animal de Dey qui
flanque sur le nez du consul un bon coup du
chasse-mouches qu’il avait à la main. Tu penses
quelle affaire ! Un consul représente son pays
tout entier ; par conséquent, c’était comme si
tous les Français avaient reçu le coup de chasse-mouches. »

Adolphe BADIN, Jean Casteyras, 1886209

 
« Le coup d’éventail eut quelque chose de
providentiel. Il ne fut pas une cause, il fut un
signal. »

Louis BLANC, Histoire de dix ans, 1877210

 
La lecture attentive et répétée de l’essai du grand historien Marc Bloch
(1886-1944) Apologie pour l’Histoire, ou Métier d’historien211 est un
exercice quasi obligatoire – mais si agréable – pour qui se targue de
connaître la méthodologie historique et de la mettre modestement en
pratique. On y trouve une foule de formules courtes, apparemment
simples, mais d’une très grande richesse. Dont : « On fausserait gravement le problème des causes, en histoire, si on le réduisait, toujours et
partout, à un problème de motifs. » Leçon magistrale bien mal appliquée par l’historiographie colonialiste classique – qui a des héritiers,
des nostalgiques de l’Algérie heureuse ou des politiciens qui se crurent
historiens. Durant plus d’un siècle et demi, dans les ouvrages de
vulgarisation212, dans les livres scolaires que trois générations d’enfants
apprirent par cœur213, sur les chromos, les protège-cahiers, les vignettes
publicitaires, dans les guides touristiques (qui conseillaient de visiter
le pavillon du coup d’éventail) et même au cinéma (Le Bled de Jean
Renoir, projeté en 1930 pour le centenaire dit de l’Algérie), le scénario
fut le même : un dey perfide et violent du nom d’Hussein avait
souffleté un consul fier mais meurtri, Pierre Deval, un 29 avril 1827214 ;
la France ne pouvait laisser un tel affront impuni…
Même le prince des poètes, Paul Fort (1872-1960) – qui ne fut pas
ce jour-là au mieux de son inspiration – éprouva le besoin de conforter
la légende, y ajoutant une once de fierté du devoir colonial accompli :
Si ton coup d’éventail, Hussein Bey [en réalité, dey] t’a perdu

Bientôt d’Alger-la-blanche au profil étendu

L’éventail frémissant fut baguette magique

Pour féer [douer d’un pouvoir magique] le désert et transformer
l’Afrique215.

Aucune étude sérieuse ne retient plus ce type d’affirmation. Il
n’est plus guère qu’un ancien ministre qui se voulut quelques heures
historien, pour affirmer, sérieux : « Tout a commencé en avril 1827
avec le coup de chasse-mouches asséné par le dey d’Alger, Hussein,
au consul de France. En représailles, l’armée française débarque dans
la baie de Sidi-Ferruch, le 14 juin 1830 » (Éric Woerth, 2006)216. Si
l’incident est avéré, il ne peut évidemment expliquer une occupation
qui finalement dura 132 ans et marqua – et marque encore – l’histoire des deux pays.
Une dette ancienne à l’origine de la crise
Lors des guerres de la Révolution, la régence avait approvisionné la
France en blé, en passant par une famille juive de Livourne possédant
un comptoir à Alger depuis 1770, les Bacri, associée à une autre
famille juive, les Busnach217. Cet approvisionnement, qui dura de 1793
à 1798, fut de très grande ampleur, mais la France ne paya pas les
commerçants, qui se financèrent en empruntant au dey d’Alger, créancier ultime de la dette française, de l’ordre de 10 millions de francs.
Les différents régimes qui suivirent furent sourds aux demandes de
remboursement, ce qui fit courir les intérêts. Sous la Restauration,
la dette atteignait 14 millions.
Talleyrand entretenait de longue date des relations avec la famille
Bacri. La première trace retrouvée de ces relations remonte à 1798, au
moment justement du prêt à la France218. Dès 1803, selon une lettre de
Jacob à son frère Abraham, « le boiteux » (surnom bien connu) était
« intéressé à la chose » (la dette) et se donnait « beaucoup de mouvement
pour terminer l’affaire ». Il ajoutait que le même « boiteux » était « dans
[sa] main »219, une affirmation un rien prétentieuse quand on connaît
la réputation de Talleyrand : Bacri était au moins autant « dans (la)
main » du roué diplomate. Lorsque, un quart de siècle plus tard, la
« question algérienne » redevint brûlante, Talleyrand avait donc, et depuis
longtemps, une parfaite connaissance du dossier. Il en fit bon usage.
En 1801, Paris (le consul de France Dubois-Thainville) et Alger
(le dey Mustapha) furent à deux doigts de résoudre le différend de
façon satisfaisante pour les deux parties. Le 17 décembre de cette
année fut signé un traité de paix qui stipulait, entre autres, que la
partie algérienne s’engageait à « faire rembourser toutes les sommes
qui pourraient être dues à des Français par ces sujets », le consul
appliquant la réciprocité : « faire acquitter toutes celles [les sommes]
qui seraient légalement réclamées par des sujets algériens » (article 13).
En foi de quoi le dey Mustapha écrivit au ministre français, le 13 août
1802 : « Faites-moi le plaisir de donner des ordres pour faire payer
à Bacri et à Busnach ce qui est dû par votre gouvernement ; une
partie de cet argent m’appartient et j’attends d’être satisfait comme
l’a promis votre oukil* Dubois-Thainville220. »
Mais les bouleversements et les cataclysmes que vécut la France
en ce début de XIXe siècle éloignèrent l’Algérie des préoccupations.
Ce n’est que sous la Restauration que la question de la dette
redevint d’actualité. Après bien des concessions du dey, un accord se
fit sur un montant de 7 millions. Le 28 octobre 1819, le gouvernement français s’engagea à verser cette somme, une décision ratifiée à la
Chambre des députés le 24 juillet 1820 et finalement acceptée par le
dey. Les Bacri (toujours Jacob) et les Busnach (Michael [1774-1835],
le frère de Nephtali, assassiné à Alger le 28 juin 1805 pour des raisons
étrangères à cette affaire), toujours intermédiaires, eurent droit à un
versement de 4,5 millions.
Le différentiel entre ces 7 millions et les 4,5 millions effectivement
versés tenait à des réserves faites par des citoyens français se considérant eux-mêmes comme des créanciers des Bacri-Busnach. Il fut
consigné à la Caisse des Dépôts221. Mais les 4,5 millions ne furent pas
transmis à Alger. « Ainsi, cette transaction qu’on n’avait faite que pour
le dey présenta en résultat la singularité que le seul créancier en faveur
duquel on avait reconnu la créance était le seul qui n’a reçu aucune
part222. » Bacri et Busnach avaient opportunément – avec d’évidentes
complicités à Paris – été naturalisés français, ce qui leur assurait une
certaine protection223. Bacri avait également pris la précaution de se
réfugier à Libourne, dans le giron familial. Quant à Deval, il avait
touché au passage une confortable commission224. Cette affaire traduit
toute la désinvolture et le cynisme des uns (les décideurs français) et
des autres (les affairistes).
Récits (contradictoires) de l’incident225
Le dey Hussein, en poste depuis 1818, hérita de cette situation. Outre
l’escroquerie, Alger était victime d’un véritable outrage. Il ne cessa de
réclamer son dû à la France. Dans une lettre en date du 26 août 1826,
adressée au baron de Damas, ministre des Affaires étrangères, il revint
à la charge226. C’est à cette occasion que Damas proposa une réponse,
bloquée par le conseil des ministres car jugée trop menaçante (28 février
1827). Cela évita un incident, mais nulle autre missive ne fut rédigée.
De ce fait, Hussein attendait toujours un signe officiel de Paris.
Le poste de consul de France auprès du dey (qui représentait également les intérêts du Vatican) était occupé par Pierre Deval depuis
août 1815, on l’a vu. L’homme, né à Constantinople en 1758 (son
père était drogman* auprès de la Porte), avait déjà une longue carrière
diplomatique en pays musulmans (postes à Alexandrie, Alep, Bagdad).
Dans l’affaire de la créance Bacri, il ne fut qu’un intermédiaire. On ne
peut lui attribuer la détérioration des relations Alger-Paris. Mais tous
les témoignages attestent de sa brutalité dans les relations humaines,
de sa suffisance. En octobre 1826, cinq mois avant l’incident fatal,
il avait protesté contre l’arraisonnement de navires français et de la
papauté au large des côtes d’Alger. Il était là dans son rôle. Mais,
pour s’adresser au dey, il avait employé un ton comminatoire :
Le gouvernement de Sa Majesté aime à croire que cette conduite
singulière a eu lieu sans autorisation de Son Altesse, mais il
déclare que le retour de pareils procédés troublerait infailliblement la bonne intelligence entre les deux pays et que dans ce cas
Son Altesse ne devrait s’en prendre qu’à elle-même des conséquences qui en pourraient résulter227.

On peut imaginer le climat qui régnait entre les deux hommes.
Mais il y avait autre chose. À Alger, Deval avait vite acquis la
réputation sulfureuse d’un manipulateur, retors, plus soucieux de ses
intérêts que de ceux des pays qu’il représentait. Pis, il fut accusé de
proxénétisme, dans la sombre histoire de deux jeunes filles européennes
livrées aux plaisirs du précédent dey. L’affaire fut sérieuse, au point
de nécessiter une enquête du ministère de la Marine. Mais Deval
fut blanchi228. Cette affaire fut probablement à l’origine de l’expression du consul américain, William Shaler, qui parlait de « honteuses
tractations229 ». Deval fut dès lors quasiment mis en quarantaine par
les autres diplomates.
Il fut convoqué par le dey ce fameux 29 avril 1827. On rapporte
qu’aucun interprète n’assista à l’entretien. Certaines sources affirment que Deval parlait parfaitement le turc, mais Hamdan Khodja,
Kouloughli*, qui, lui, était totalement turcophone, s’inscrivit en faux :
il « parlait mal la langue turque […] et n’en connaissait ni les nuances
ni la délicatesse230 ». Hussein réitéra sa demande : non seulement le
gouvernement français n’honorait pas sa parole, mais il ne répondait
même plus à ses missives. Deval aurait répondu qu’un « roi de France
ne correspondait pas avec un dey d’Alger », paroles « aussi maladroites
qu’absurdes, en tout cas une insolence », selon un historien de la
période coloniale231. Le dey aurait alors prononcé la formule « ben el
kelb, fils de chien » et souffleté le consul. Évidemment, les versions
de l’incident des deux protagonistes diffèrent.
Voici le texte intégral du rapport transmis dès le lendemain par
le consul au ministre des Affaires étrangères (Damas) :
Je m’empresse de rendre compte à Votre Excellence d’une scène
déplorable qui eut lieu hier entre le Day [sic] d’Alger et moi. Le
privilège accordé aux consuls de France en cette ville, de complimenter en audience particulière le Day, la veille des fêtes mahométanes, me fit demander au château à l’heure où S.A. vouloit me
recevoir. Le Day me fit dire qu’il me recevroit à une heure après
midi, mais qu’il voulait voir la dernière dépêche que la goélette du
roi destinée à la station de pêche m’avoit apportée. Je fis répondre
aussitôt par le drogman turc du consulat que je n’avais reçu aucune
lettre de Votre Excellence par cette occasion, mais une seule de
Son Excellence M. le ministre de la Marine et des Colonies, qui avoit
rapport à la station de pêche. Je ne fus cependant pas peu surpris
de la prétention du Day de connaître par lui-même les dépêches
que Votre Excellence me fait l’honneur de m’adresser. Je ne pouvais
concevoir quel en était le but. Je me rendis néanmoins au château
à l’heure indiquée. Introduit à l’audience, le Day me demanda s’il
était vrai que l’Angleterre eût déclaré la guerre à la France. Je lui dis
que ce n’étoit qu’un faux bruit, provenant des troubles du Portugal,
dans lesquels le gouvernement du roi n’avait pas voulu s’immiscer.
« Ainsi donc, dit le Day, le gouvernement de France accorde à
l’Angleterre tout ce qu’elle veut, et à moi rien du tout !

— Il me semble, Seigneur, que le gouvernement de Sa Majesté
vous a toujours accordé tout ce qu’il a pu.

— Pourquoi votre ministre n’a-t-il pas répondu à la lettre que
je lui ai écrite ?

— J’ai eu l’honneur de vous en porter la réponse aussitôt qu’elle
m’est parvenue.

— Pourquoi ne m’a-t-il pas répondu directement ? Suis-je un
manant, un homme de boue, un va-nu-pieds ? Mais c’est vous
qui êtes cause que je n’ai point reçu de lettre de votre ministre ;
c’est vous qui lui avez insinué de ne pas m’écrire ! Vous êtes un
méchant, un infidèle, un idolâtre ! »

Se levant alors de son siège, il me porte, avec le manche de
son chasse-mouche, trois coups violents sur le corps et me dit
de me retirer. Je répartis vivement : « Je vous prie, Seigneur,
d’être bien convaincu que je crains Dieu et non les hommes,
et je puis affirmer à Votre Altesse que j’ai transmis fidèlement à Son Excellence le ministre de Sa Majesté la lettre de
Votre Altesse, sans aucune insinuation quelconque de ne point
écrire à Votre Altesse. Son Excellence vous a répondu par mon
entremise, suivant les formes usitées. »

« Au reste, me dit-il, sachez que je n’entends nullement qu’il y ait des
canons au fort de La Calle. Si les Français veulent y rester, comme de
simples négociants, à la bonne heure. Autrement, qu’ils s’en aillent.
Je ne veux pas qu’il y ait un seul canon des infidèles sur le territoire
d’Alger. » Je voulus répliquer, mais il m’ordonna de me retirer232.

La lettre fut lue devant le conseil des ministres, où « l’outrage
fut vivement ressenti ». Compte tenu de l’état d’esprit du moment,
marqué par une hostilité paroxystique au monde musulman (on était
alors en pleine guerre de libération de la Grèce), l’idée d’une « réparation éclatante, générale et complète »233 s’imposa à certains.
Dès le 20 août 1827, la Sublime Porte fut informée par l’ambassadeur de France, le comte Armand Charles Guilleminot (1774-1840).
Pour sa part, le dey d’Alger resta longtemps muet. Sous-estima-t-il
l’incident ? On lui prête un propos, vraisemblable : « Que lui ai-je
donc fait ? Je lui ai donné un coup de plume, il méritait un coup de
massue234. » À moins que, bénéficiant de longue date d’une autonomie
de fait, il n’ait pas jugé utile d’informer Constantinople ? Il faut
attendre le 19 décembre 1827, avec un décalage de plus de sept
mois, pour trouver une trace, un compte rendu au grand vizir de
l’Empire ottoman.
Le dey y affirmait qu’il avait abordé l’entretien « en termes courtois
et en gardant une attitude amicale », mais que le consul avait fait
preuve d’« orgueil », usant de « paroles outrageantes pour la religion
musulmane, attentatoires à l’honneur de Sa Majesté protectrice du
monde » [le vizir]. Le dey ne mentionna pas la menace du consul
– en tout cas, pas dans ce document officiel –, mais on peut penser
que c’était là une allusion. Ce n’est qu’après ces paroles que le dey
avait frappé le consul « deux ou trois fois de légers coups de chasse-mouches » et refusait désormais de le recevoir235. Lorsqu’il vécut un
temps à Paris, après la capitulation, le dey maintint cette version lors
d’un entretien avec le journaliste connu Auguste Jal (1795-1873),
insistant sur la brutalité et l’impolitesse du consul236.
Il existe une autre version de l’incident, neutre, puisqu’elle émane
d’un témoin allemand, Simon Friedrich Pfeiffer, captif à Alger depuis
1825. Domestique, puis cuisinier chez un des grands seigneurs de
l’entourage du dey, il avait tiré profit de ses connaissances en médecine
pour acquérir un statut privilégié. Il rapporta plus tard dans ses
Mémoires que le ton avait monté en raison d’une réponse insolente de
Deval à Hussein : à la demande réitérée du dey, Deval avait répondu
que, « dans tous les cas la France était disposée à envoyer une flotte
et une armée contre l’Algérie, pour inspirer au dey de meilleurs sentiments ». Pfeiffer confirma que cette réponse avait provoqué la colère
du dey, qui avait frappé « le consul au visage avec le chasse-mouche
qu’il tenait à la main »237.
Enfin, bien plus tard, un érudit autrichien, Ottokar de Schlechta
(1825-1894), retrouva un texte en langue arabe rédigé par un témoin
direct, Hadji Ahmed Effendi, natif d’Alger, devenu diplomate en
Anatolie238 (étonnamment, l’auteur situe l’incident au 21 mars
1828). Si l’on en croit cette troisième source, l’incident fut bien
plus violent. Des « paroles injurieuses avaient été proférées de part
et d’autre ». Deval aurait alors porté la main à son épée et aurait
vite été maîtrisé par les gardes (fait qui ne figure pas dans les autres
récits). « Le pacha, dans un premier accès de fureur, voulut le faire
mettre à mort. » Il en fut dissuadé par son gendre Ibrahim (que l’on
retrouvera en mai 1830), car « la loi interdisait la mise à mort d’un
Franc ». Hussein chassa alors le consul. Toujours d’après Effendi,
Hussein, ayant ensuite eu connaissance de la lettre de Deval à son
gouvernement et sans doute incité par son entourage à la modération, écrivit une lettre au consul : « Personne ne t’a dit de t’en
aller. Si par conséquent tu entends maintenir intactes les anciennes
stipulations, reviens librement comme tu es parti ; sinon fais comme
bon te semblera. » Il doubla ce courrier d’une convocation adressée
aux Français résidant à Alger et leur précisa qu’ils n’étaient aucunement obligés de quitter la ville. Rien, donc, n’indiquait que le dey
se préparait à la guerre, ni même à résister à une intervention armée
ponctuelle.
Pour toute l’historiographie, le différend central fut celui de la dette
dite Bacri. Cependant, la dernière phrase de Hussein lors de l’altercation à Deval interpelle, avec son allusion coléreuse à des « canons au
fort de La Calle ». En fait, ce fut là une cause méconnue, mais tout
aussi importante, de la crise franco-algérienne239. La Calle, située sur
une presqu’île à l’est de Bône, était un lieu d’installation de pêcheurs
français de corail. Cette pratique, tolérée par la régence, remontait au
XVe siècle. En 1741, la Compagnie d’Afrique, dont le siège se trouvait
à Marseille, s’était proclamée détentrice de ce mandat. La société avait
construit un fortin qui rayonnait sur la région. Les pêcheurs avaient
obtenu le droit d’installer des magasins à Bône et à Collo. Après un
intermède britannique, les Français s’étaient réinstallés à La Calle le
17 mars 1817.
Certains, en France, estimaient que cette enclave tolérée pouvait
fort bien devenir une possession pérenne. Trois années avant le coup
d’éventail, un rapport du ministère des Affaires étrangères proposait « une espèce de régime colonial », avec constitution d’un territoire autonome, considéré désormais comme français, tout autour
de la presqu’île240. Un nouveau fort, pourvu de canons, gardé par
des hommes en armes, construit en 1825 sans autorisation du dey,
matérialisa cette ambition. Le défi parut d’autant plus frontal à Alger
que l’installation avait été programmée sous la direction d’Alexandre
Deval, neveu de Pierre et vice-consul à Bône241. Cette provocation ne
pouvait évidemment pas avoir été faite sans l’accord – ou l’ordre –
de Pierre Deval et celui, probable, des autorités parisiennes. Deux
mois après l’incident, le 18 juin 1827, les autorités algériennes firent
détruire et incendier les installations de La Calle.
Les réactions en France
« Cette insulte eut en France un immense retentissement242 », écrivit
Pierre Larousse juste après l’incident, réécrivant le passé.
En fait, les milieux gouvernementaux et diplomatiques, sans doute
quelques politiciens et des intellectuels furent informés et indignés,
mais l’opinion ne le fut que tardivement, dans une certaine indifférence. La presse ne fit part de l’entrevue houleuse entre le bey et le
consul que cinq semaines plus tard (un long délai, y compris dans
les conditions de l’époque). Le 5 juin 1827, Le Moniteur rappela le
contexte : depuis plusieurs mois, la conduite du dey d’Alger irritait les
Français. Des navires français avaient été arraisonnés, l’un d’entre eux
pillé. Avant d’en venir au fait : « Enfin, des lettres d’Alger, en date
du 30 avril, annoncent que dans une audience accordée au consul
général et chargé d’affaires de France, le dey, perdant tout respect
pour le caractère de cet agent et pour la puissance qu’il représentoit,
s’est oublié au point de l’insulter gravement243. »
Ainsi, ce qui deviendra un moment majeur du « roman national »
ne fut rapporté que par une phrase de cet organe officiel. Les autres
journaux, Le Constitutionnel ou le Journal des débats, se contentèrent le
lendemain de reprendre en page intérieure ce communiqué. Le 7 juin,
Le Constitutionnel évoqua des « lettres d’Alger du 18 mai venues par
la voie de Libourne » qui auraient véhiculé des informations contradictoires : le consul de France était « gardé à vue » selon certains,
laissé en liberté pour d’autres. Le 15 juin, le Journal des débats, très
lu, prit le relais, avec un récit en tout point comparable, opposant la
« fermeté » du consul aux « menaces » (sans précisions) du dey. Deux
semaines plus tard, le même quotidien évoquait pour la première fois
le fameux éventail (« Le dey lui a jeté son éventail à la figure »)244.
Dès lors, la notion de vengeance commença à investir le débat. Un
poète mal inspiré conta le triste destin d’une Française prisonnière,
bientôt vengée :
Ah ! ce sang généreux qui rougit ce long fer

Appelle de nouveaux Duquesnes.

Ils partent vers l’Afrique, ils guident nos carènes.

Le bronze va tonner… malheur aux fils d’Alger245.




En témoigne également une pièce étonnante, trois ans avant
Sidi-Ferruch, La Bacryade (allusion à l’homme d’affaires, affublé d’un
« y »), dont le sous-titre, La guerre d’Alger, était tout un programme246.
Les auteurs, deux écrivains provençaux, Auguste-Marseille Barthélemy
(1794-1867) et Joseph Méry (1797-1866), aujourd’hui oubliés mais
alors très suivis, étaient plus portés sur la galéjade que sur l’exactitude
historique. Ils ne cachaient d’ailleurs nullement leur volonté d’en
découdre – ou plutôt d’en faire découdre – en reprenant en couverture la célèbre injonction de Bossuet (« Tu céderas ou tu tomberas
sous ce vainqueur, Alger… »). Les portraits étaient grossiers : celui
de « Bacry » laissait percer l’antisémitisme, celui du dey le montrait
retors, sanguinaire, libidineux, retranché dans « Alger, vaste berceau
des forbans circoncis ». A contrario, la scène du coup d’éventail présentait un Deval responsable et maître de lui :
À ce coup, le chrétien frémissant de colère

Était près de saisir son glaive consulaire

Mais, diplomate habile, il calme son transport

Fait un présent au dey, le remercie et sort

Tout Paris apprend qu’un dey plein d’arrogance

Sur une joue auguste a souffleté la France.




Prémonitoire, l’œuvre s’achevait par l’envoi d’une escadre qui tirait
un premier coup de canon sur Alger… et provoquait la reddition-sacrifice de « Bacry » au dey, mettant fin au différend. Le Figaro d’alors
consacra deux numéros de suite (enthousiastes) à cette pièce247, le
Mercure de France loua cette œuvre « pétillante de gaieté, étincelante
de verve248. »
Comme dans tous les moments d’intense fièvre sans doute, des
citoyens se portèrent au-devant des événements, mêlant parfois vraie
bonne volonté, imagination fertile et charlatanisme249. Le plus sérieux
fut cependant le projet de Jean Margat (1786-1854), qui avait mérité
son surnom d’« aéronaute » (il avait fait plusieurs démonstrations
concluantes de 1812 à 1828), consistant à placer dans une nacelle
survolant Alger des produits incendiaires pour les larguer sur la ville.
Un amiral anglais, Sir Stanley Smith, surprit le ministre de la Marine,
l’amiral d’Haussez, en lui présentant une maquette très réaliste simulant
le débarquement. Un certain comte de Monreboeuf affirma dans un
courrier détenir un plan infaillible, mais ne voulait le divulguer qu’au
roi en personne… qui ne le reçut jamais. Un inventeur imagina la
création de petits fortins individuels, légers et transportables, etc.250
Des voix s’élevèrent contre le projet d’expédition. Le comte
Alexandre de Laborde (1773-1842), député de la Seine, publia en
mars 1830 un opuscule remarquablement documenté, comportant
notamment la genèse de l’affaire Bacri, et se concluant par une réfutation frontale de tous les arguments du parti belliciste :
Cette guerre est-elle juste ? Non, vraiment, je ne crains pas de le
dire, non. […] Le dey réclame, on le vole ; il se fâche, on le tue.
[…] Cette guerre est-elle utile ? Est-il avantageux à la France de
prendre Alger, sans pouvoir le garder ? Cette opération vaut-elle
les hommes et les fonds qu’on y envoie ? Qui pourrait le penser ?
Mais enfin, puisque cette guerre n’est ni juste, ni utile, est-elle
au moins légale ? Elle ne l’est pas davantage, et c’est ici que la
question devient grave et compromet nos droits les plus chers.
Si, dans l’absence des Chambres, si même en leur présence, on
peut, sous le prétexte des préparatifs d’une guerre, dépasser le
budget de cent millions et rassembler une armée, il n’y a plus de
gouvernement représentatif251.

Il participa à des campagnes de presse. Dans Le Constitutionnel,
deux semaines avant l’appareillage de Toulon, il résuma sa triple
opposition : la campagne qui se dessinait n’avait ni cause réelle, ni
but défini, ni accord des Chambres252. L’éditorialiste du Journal des
débats dénonça également une aventure non « autorisée par un vote
législatif ». Pour aboutir à quoi ? La France était tombée bien bas pour
que son « honneur » se mesure à « un duel avec un chef de barbares,
de misérables forbans ». Apparut dès ce moment un argument qui
allait servir durant toute la période : cette aventure « nous coûtera
plusieurs milliers d’hommes et des centaines de millions »253.
En lisant attentivement ces textes, on s’aperçoit que les oppositions
se plaçaient sur le terrain de la politique intérieure : l’absence d’informations aux parlementaires, la crainte d’une utilisation politique contre
les libéraux. Le même Journal des débats vit d’abord dans l’opération
à Alger une manœuvre désespérée d’un « ministère mourant254 ». Si
les « mauvais ministres » croient « échapper à leur sort avec du bruit
et de la fumée », ils se trompent255. « Le ministère compte triompher
les armes à la main des répugnances qu’il rencontre dans le pays » ;
ce sont là de « vaines illusions », des « calculs puérils qui mettent à
nu toute la pauvreté d’esprit des hommes qui sont aujourd’hui à la
tête de nos affaires »256.
La marche à la guerre, 1827-1828
Pourtant, il se passa trois années et un mois entre ce coup d’éventail
et le débarquement de Sidi-Ferruch. Durant cette longue période, les
milieux dirigeants français ont été divisés, hésitant quant à la nature de
la réplique à donner : une nouvelle expédition militaire, assortie de la
destruction, au moins partielle, d’Alger ? Un simple blocus ? Ou une
intervention terrestre, avec l’installation d’un corps expéditionnaire ?
Et, dans ce dernier cas, pour combien de temps ? La préférence allait
sans aucun doute à une implantation coloniale pérenne, au moins à
Alger et aux abords de la ville. Mais il fallait tester les réactions de
l’Empire ottoman, le premier concerné, mais aussi et surtout celles
de la grande rivale britannique et des autres puissances européennes.
Dans un premier temps, sans préjuger de ce que serait la politique
ultérieure, le gouvernement français voulut donner un coup de
semonce. Le 5 juin 1827, une escadre de cinq navires, le vaisseau
La Provence, les frégates L’Aurore et La Cybèle, la gabarre Le Volcan et
la goélette La Torche, commandée par le capitaine de vaisseau Joseph
Collet (1768-1828), nommé contre-amiral à ce moment, secondé par
le capitaine de frégate Abel Aubert Dupetit-Thouars (1793-1864)257,
appareilla de Toulon. « L’insulte sera vengée ; la France compte plus
sur ses marins pour la réparer que sur ses ministres », conclut le
Journal des débats le 8 juin. Les jours suivants, d’autres bâtiments
de guerre partirent pour Alger, depuis Toulon et même Brest et
Rochefort. Ce fut l’acte initial de trois années de blocus258.
Le 11 juin 1827, la goélette éclaireuse La Torche arriva devant Alger.
Collet était porteur d’un message de protestation contre l’« outrage
horrible et scandaleux » commis contre le consul et demandait des
excuses publiques. Puis, « après cette cérémonie, qui n’admet[tait]
aucune sorte de modification », le message exigeait qu’Alger arbore le
pavillon de France sur ses forts, salue la flotte française par cent un
coups de canon. Si, avant vingt-quatre heures, ces conditions n’étaient
pas remplies, les hostilités de la France contre Alger commenceraient
sans délai259. Le principal intéressé aurait accueilli une telle outrance
d’un haussement d’épaules : « Je m’étonne que les Français ne me
demandent pas aussi ma femme !260 »
On relève alors les premières marques de défiance dans la presse
oppositionnelle. Le Journal des débats taxa la demande française de
« sommation extravagante », ajoutant : « Napoléon, au temps de ses
délires et de sa toute-puissance, n’eût point parlé ainsi261. » L’un des
opposants les plus résolus au régime, le baron diplomate Édouard
Bignon (1771-1841), tourna en dérision l’épisode de l’éventail et
chargea durement Deval, qui s’était trompé d’époque : il avait cru
que le dey « tremblerait devant le colosse français ». Le gouvernement
français n’avait pas à suivre cet « agent inférieur »262.
Pour l’heure, Deval et la petite communauté française résidant
à Alger furent fermement « invités » à rejoindre la flotte. Le 12, ce
fut chose faite. Le consul revint en France à la mi-septembre, non
sans avoir préalablement rédigé un nouveau Mémoire préconisant
un débarquement, qui fut immédiatement remis au ministère de
la Marine (le 7 août 1827)263. Le 13, les Français résidant à Bône
et à La Calle furent également recueillis par un vaisseau. On peut
imaginer que les Algériens, s’ils l’avaient voulu, les auraient retenus
en otages. Quant à Deval, il ne connut pas le dénouement de l’épisode qui l’avait rendu célèbre : il mourut d’une attaque foudroyante
le 23 août 1829.
L’ultimatum expiré, le blocus commença le 12 juin. Le 15, la
France se déclara en état de guerre, mais aucun acte offensif ne fut
déclenché ; l’escadre resta au large de la ville. L’amiral Collet, du
reste, ne se faisait pas d’illusions sur une attaque frontale contre
Alger. S’appuyant sur toutes les tentatives passées, il plaida lui aussi
pour un débarquement, masqué par une attaque de diversion sur
Alger. Il envoya Dupetit-Thouars, son second, présenter ce dossier
au gouvernement264.
Cette situation dura dix-huit mois. Mais le blocus ne pouvait
perdurer, d’autant que l’opposition, en France, protestait contre son
coût démesuré. Le baron Charles Dupin (1784-1873), polytechnicien
conservateur, ancien officier de marine, moqua une pratique qui avait
abouti à « saisir en deux années cinq ou six mauvais corsaires » pour
une dépense de plusieurs millions265.
Il fallait prendre une décision. Un retour sans résultats tangibles
eût été un camouflet pour la France. L’intervention était donc la
suite logique du blocus. Dans l’esprit de chacun, le processus était
irréversible : « On est convaincu que la France n’obtiendra pas sans
coup férir la satisfaction qu’elle exige. La condition imposée aux
grands du pays est dure ; le dey n’osera peut-être pas leur proposer
d’y accéder », écrit alors le Journal des débats. Il aurait pu ajouter :
c’est justement pour cela que la condition était « dure ». Le quotidien concluait : « On travaille avec vigueur dans le port de Toulon à
l’armement de plusieurs bombardes. […] Tout fait présumer qu’un
bombardement est inévitable266. »
Fallait-il franchir le pas du débarquement ? De nouveau à l’étude,
cette option ne fut pas immédiatement retenue. Une telle initiative
ne s’improvisait pas. Le capitaine Dupetit-Thouars, envoyé à Paris
par son supérieur (voir supra), connaissant particulièrement bien la
côte de l’Afrique du Nord pour l’avoir longée à plusieurs reprises, s’en
fit l’avocat. Lors de rencontres avec le ministre de la Marine et des
Colonies, le comte Christophe de Chabrol de Clouzol (1771-1836),
les 20 et 21 septembre 1827, Dupetit-Thouars remit un rapport :
« Une expédition combinée de terre et de mer parait être le seul moyen
infaillible d’obtenir une réparation aussi éclatante qu’honorable pour
le gouvernement. Le résultat en serait immense. […] Cette expédition,
qui, au premier aperçu, effraie l’imagination, perd beaucoup de ses
difficultés à l’examen267. »
Un conseil se tint autour du roi du 11 au 14 octobre. Le dernier
jour, la lettre de Dupetit-Thouars fut lue268. Le plus fervent partisan
de l’intervention, le marquis Gaspard de Clermont-Tonnerre
(1779-1885), ministre de la Guerre, fut chargé du rapport269. Il plaça
d’emblée la question sur le terrain du rôle historique de la France,
« fille aînée de l’Église » : Charles X se devait d’être le « fils de saint
Louis », chargé par la Providence de « venger à la fois la religion,
l’humanité et ses propres injures », en faisant « flotter nos étendards
dans les contrées lointaines ». En conséquence : « Il n’y a de sécurité
avec le gouvernement d’Alger que dans sa destruction entière. » Suivait
un exposé à deux volets, sur la nécessité politique de l’intervention
et les préparatifs techniques.
Sur le premier point, le rapport était formel, il n’y avait que des
avantages à s’imposer sur cette terre. Il serait possible d’y « fonder de
véritables colonies militaires, où la France [pourrait] porter pendant
longtemps l’exubérance de sa population », y produire « des quantités
énormes de blé d’une excellente qualité », mais aussi de « plantes
coloniales », la canne à sucre, l’indigo. Avec d’autant plus de facilité
que la région était habitée par « des peuples sans civilisation et sans
industrie, accoutumés à gémir sous un joug de fer, qui nous craindront
si nous sommes forts, nous respecteront si nous sommes justes, nous
seront très utiles si nous savons établir avec eux des relations dans
lesquelles ils trouvent eux-mêmes des avantages et de la sécurité ».
Ce texte est une éclatante confirmation que le projet avait tous les
attributs d’une conquête coloniale en gestation.
La partie technique, appuyée sur les rapports précédents de Berge et
Boutin, était minutieuse : « La Marine est impuissante contre Alger »,
donc « la guerre ne peut se terminer que par une expédition par
terre ». Le lieu préconisé restait Sidi-Ferruch, les effectifs à mobiliser
étaient de 33 000 hommes (il y en eut 37 500), la période la plus
propice se situait entre avril et juin (ce fut en juin), le délai prévu
entre ce débarquement et la prise d’Alger était de six semaines (il n’y
en eut que trois).
Mais une majorité du gouvernement, son chef, le comte Joseph
de Villèle (1773-1854, petit colon de l’île Bourbon), en tête, jugea
l’intervention prématurée (sans doute plus inquiète de la réaction
anglaise que de la résistance du dey). Villèle aurait répliqué : « Votre
rapport est excellent ; il faut le garder avec soin ; il servira quand on
fera l’expédition. » Le roi conclut par un discours en demi-teinte :
je suis de l’avis du ministre de la Guerre, mais je me plie à l’hostilité – provisoire – de la majorité du Conseil270. Il fut décidé de
reprendre langue avec le dey, d’exiger à nouveau des excuses, qu’il
affirme que seul Deval était en cause, que son intention n’avait jamais
été d’offenser le trône de France. Le nouveau ministre des Affaires
étrangères, Auguste Ferron de la Ferronnays (1777-1842), défendit
cette politique devant la Chambre des pairs, le 15 février 1828271.
Il admit que la « patience » du gouvernement dans l’affaire d’Alger
« semblerait inexplicable ». Mais, conclut-il, « l’indulgence du roi a
besoin d’abord de pardonner à ces barbares ».
Dans cet esprit, il fut décidé d’envoyer auprès du dey une nouvelle
délégation, dirigée par le lieutenant de vaisseau Bézard. Arrivé à Alger
en avril 1828, il obtint d’emblée, signe fort encourageant, un échange
de prisonniers retenus des années durant. Mais le dey refusa de plier
devant le blocus : « Je suis prêt à faire tout ce que la France voudra,
la paix si elle veut, ou la guerre si elle préfère. » Puis il posa une
question : « Pour laquelle des deux puissances cette guerre est-elle la
plus onéreuse272 ? » Cela signifiait-il que le dey, à ce moment-là, ne
croyait pas à une attaque française, ou qu’il pensait avoir les capacités
de la refouler ? Bézard, de retour en France, fit son rapport au ministre
de Ferronnays, qui conseilla de nouveau à Charles X la prudence et
la modération.
La diplomatie française pensa contourner l’obstacle en demandant
au consul de Sardaigne à Alger, le comte d’Attili (Deval avait quitté
Alger), de tenter d’obtenir des excuses du dey. Il essuya un nouveau
refus. Le 2 octobre 1828, le dey franchit même un pas supplémentaire
en expulsant les derniers occupants du consulat français273. Dès lors,
le parti de la guerre, instrumentalisant la fermeté-fermeture du dey,
avait le champ libre.
L’ultime mise au point de la stratégie
Le 31 juillet 1828, une commission mixte ministère de la Guerre/
ministère de la Marine274 fut chargée de l’étude concrète de faisabilité.
Sa direction fut confiée au général Nicolas de Loverdo (1773-1837) et
la fonction de rapporteur à François Baudire Berge, devenu général,
celui-là même qui avait été envoyé par Bonaparte en mission à Alger
en 1802. Ce choix était en soi un signal : le gouvernement était décidé
à passer à l’acte, au moment qu’il jugerait opportun. Les travaux de la
commission reprirent les études de terrain précédentes, dont celles de
Boutin et dudit Berge, et finirent par entériner les choix du Conseil
d’octobre 1827. Il restait à retenir une date. L’exécutif resta prudent.
Le roi, en présentant son rapport annuel devant les deux Chambres,
le 27 janvier 1829, en dit le moins possible :
L’espérance que je conserve encore d’obtenir du dey d’Alger une
juste réparation a retardé les mesures que je puis être forcé de
prendre pour le punir, mais je ne négligerai rien de ce qui doit
mettre le commerce français à l’abri de l’insulte et de la piraterie ;
et d’éclatants exemples ont déjà appris aux Algériens qu’il n’est ni
facile ni prudent de braver la vigilance de mes vaisseaux275.

Le 5 février 1829 encore, il estimait qu’un « blocus rigoureux » suffisait à « punir Alger et protéger le commerce français »276.
Langage diplomatique ou ultime tentative d’éviter le débarquement ?
La pression belliciste s’accentuait pourtant. René Julien Chatelain
(1771-1836), dit « le chevalier Chatelain », fort de son expérience
d’officier durant la campagne d’Égypte, publia en 1828 un long
Mémoire sur les moyens à employer pour punir Alger et détruire la
piraterie des puissances barbaresques. La conquête ? conclut-il, rien
de plus facile : « Que le roi en donne l’ordre, et Alger aura cessé
d’exister277. » Le baron Dupin, dans un discours déjà cité (Chambre
des pairs, 7 mai 1829), exigeait la fermeté, d’autant qu’Alger était
« facilement attaquable par terre ». Il suffisait de détourner les forces
françaises qui avaient participé au conflit tout récent en Grèce et d’y
adjoindre « deux ou trois régiments ». Le compte-rendu précisait que
cette bravade avait provoqué un « rire général » et des « interruptions
à droite », ce qui eut le don d’irriter l’orateur, lequel ajouta que, si les
Français étaient déjà intervenus, « Alger n’existerait plus et la France
aurait prouvé que cet empire, riche en moyens d’insulte, n’est rien
moins que pauvre en moyens de réparation ». La majorité des autres
orateurs combattirent cet optimisme et, sans repousser formellement
le principe d’une attaque, estimèrent qu’Alger saurait se défendre.
Une attaque par la terre, estima le député royaliste Gabriel-Jacques
Laisné de Villévêque (1766-1851), nécessiterait 25 000 hommes278. Il
en fallut 10 000 de plus.
Un drame et un incident quasi simultanés vinrent précipiter les
événements – en tout cas fournir aux partisans de l’intervention un
nouvel argument de poids. Le 18 juin 1829, deux canots de l’escadre,
L’Iphigénie et La Duchesse de Berry, poursuivant une felouque qui
voulait échapper au blocus, s’échouèrent. Des populations locales
accoururent et attaquèrent les Français. Une lutte inégale commença.
Vingt-cinq marins furent horriblement massacrés et décapités279.
Certains purent remettre les canots à flot et s’enfuir. Le drame fut
connu en France et suscita aussitôt l’indignation.
Par ailleurs, en juillet 1829, La Provence fut de nouveau envoyé
au large d’Alger en mission officielle. Il avait hissé le drapeau parlementaire. Son capitaine, Guillaume de La Bretonnière, était porteur
d’un message pour le dey : acceptait-il d’entrer en négociation « pour
terminer à l’amiable les différends qui exist[ai]ent entre la France
et lui » ? Il y eut deux entretiens, les 31 juillet et 2 août 1829280. Le
ton fut d’abord cordial et respectueux. Mais chacun resta sur ses
positions. Lors du second entretien, M. de La Bretonnière déclara
que son souverain, « après avoir épuisé tous les moyens de conciliation, emploierait les forces que le Tout-Puissant avait mises entre ses
mains pour défendre ses droits et la dignité de sa couronne ». Le dey
répondit sèchement : « J’ai de la poudre et des canons281. » L’incident
survint le lendemain, 3 août. Lorsque La Provence quitta Alger, elle fut
la cible d’une canonnade nourrie ; aucun marin ne fut blessé. Cette
violation des lois diplomatiques fut le fait du commandant de l’artillerie du fort, non du dey. Le commandant fut destitué282. Duplicité du
dey ou maladresse du commandant ? En tout cas, la presse française
s’indigna : le « peuple généreux pourrait lui faire payer cher le droit
des gens et des nations qu’il a violés283 » ; l’« honneur national […]
demande vengeance et réparation ; car une nation qui perdrait l’honneur serait un sujet de mépris et de risée pour l’Europe284 ».
Ces épisodes firent monter d’un cran l’hostilité envers la régence.
Charles Lemercier de Longpré, baron d’Haussez (1778-1854), qui
venait d’être nommé ministre de la Marine (supra), dénonça immédiatement l’acte « fort grave » contre La Provence et annonça que le
nouveau cabinet allait étudier les moyens de « venger cette nouvelle
insulte285 ».
Pourtant, à Paris, le gouvernement avait d’autres soucis. La
politique française connaissait alors une série accélérée d’épisodes
qui aboutit à la chute de Charles X. Le 8 août 1829, le roi avait
appelé Jules de Polignac, ultra notoire et catholique rigoureux, pour
diriger le gouvernement. Un défi ouvertement lancé aux libéraux, et
ressenti comme tel. Le Corsaire qualifia Polignac d’« astre malfaisant
du libéralisme286 ». Le Journal des débats, abandonnant toute nuance,
protesta contre ce geste qui avait « brisé le lien d’amour et de confiance
qui unissait le peuple au monarque » : cette cour, « avec ces vieilles
rancunes », cette « émigration avec ses préjugés », le sacerdoce « avec
sa haine de la liberté » venaient « se jeter entre la France et son roi287 ».
Mais l’appel à Polignac avait également une signification algérienne.
Le nouveau Premier ministre avait en effet de la suite dans les idées :
on l’a déjà croisé en 1814, alors qu’il défendait devant Louis XVIII
la reprise des projets bonapartistes contre Alger. En 1823, ambassadeur à Londres, il avait « longtemps médité […] sur l’importance
de la conquête d’Alger pour la France », selon son expression288. En
1829, à la tête du gouvernement, Polignac s’entoura de partisans
de la manière forte. Le comte de Bourmont, qui commandera peu
après le corps expéditionnaire, fut nommé ministre de la Guerre
et le baron d’Haussez, déjà cité, ministre de la Marine. Cette
dernière nomination n’avait rien de technique. D’Haussez, partisan
de l’intervention, eut à affronter les réticences, pour ne pas écrire
la résistance, de l’état-major de la Marine, certains prédisant une
« effroyable catastrophe289 ». Le ministre trancha dans le vif, démit le
chef d’état-major, l’amiral Albin Roussin (1781-1854), et nomma à
sa place l’amiral Guy-Victor Duperré (1775-1846)290. Ce dernier avait
la réputation, justifiée, d’être un libéral, ce qui ne pouvait plaire à
la Cour. Toutefois, officier d’expérience, il avait eu « les plus beaux
combats de mer dans les dernières grandes guerres », et « inspirera[it]
le plus confiance à la Marine », à en croire l’amiral Dupetit-Thouars,
interrogé par le dauphin sur le meilleur officier de marine capable
de conduire l’escadre291.
Précaution utile, le gouvernement envoya à Tunis, en avril, une
mission discrète, dirigée par un haut fonctionnaire, Louis-Philibert
Brun d’Aubignosc (1774-1848). Le but était d’obtenir du bey, nommément vassal de Constantinople, mais de fait totalement indépendant,
et probablement pas mécontent de prendre ses distances, voire de
se préparer à un dépeçage de la régence voisine, un accord pour
compléter l’approvisionnement du corps expéditionnaire, le moment
venu. Le consul de France à Tunis, Mathieu de Lesseps (1774-1832)292,
qui avait pour adjoint son fils Ferdinand (1805-1894), se fit l’intermédiaire des transactions. Il ne cessa d’influer sur le cours des événements, durant la crise, puis dans les premiers temps de la conquête.
Les signes des préparatifs de la guerre ne pouvaient plus tromper.
Le 15 octobre 1829, le Journal des débats écrivit : « Il se prépare
quelque chose contre Alger. On prétend même que des ordres ont
été donnés pour qu’une expédition de bombardement soit prête à
mettre à la voile pour Alger au mois d’avril prochain. » Bis repetita
dans Le Figaro du 17 : « On annonce que toutes les dispositions
nécessaires se prennent en ce moment pour que l’expédition soit
prête à partir du mois d’avril prochain. » Idem dans les colonnes du
Constitutionnel le 26 : « Les préparatifs du bombardement d’Alger
pour le printemps prochain continuent toujours avec activité. »« Avril
prochain », « printemps prochain » : les feuilles étaient bien informées : ce fut en mai.
Décembre 1829 : la décision
Il y eut, en octobre 1829, une ultime tentative. Polignac prit contact
avec le pacha d’Égypte, Mehmet Ali (fin des années 1760-1849).
Les relations entre les deux pays étaient alors excellentes, comme en
témoignèrent les épisodes des dons à la France de la fameuse girafe
(1826) et, plus tard, de l’obélisque de Louxor (promise à Charles X,
mais expédiée en 1833). L’idée, suggérée au cabinet par le consul de
France en Égypte, Bernardino Drovetti (1776-1852), probablement
après concertation avec le général Pierre de Livron, commandant en
chef des forces égyptiennes, était de lancer ces dernières sur Alger.
Il était question que son coût, estimé à 25 millions de francs, soit
couvert par un don français. Une sorte de délégation de pouvoir
à un souverain ami et futur relais possible de l’influence française
en Afrique du Nord. À peine élaboré, le projet échoua devant les
réticences du pacha égyptien293 et, sans doute surtout, l’hostilité
du cabinet britannique, qui avait parfaitement saisi le danger : la
domination française ayant échoué sur le plan militaire (campagne
napoléonienne d’Égypte), la diplomatie jouait la même carte, mais
plus finement.
L’ultime décision, le passage de la faisabilité et du principe à
l’action, approchait. Le 19 décembre 1829, ce fut fait : à en croire
le nouveau conseil des ministres, l’opération était « praticable », charge
à Bourmont d’étudier les modalités et de fixer un calendrier294.
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